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INTRODUCTION
Le Cadre sectoriel de dialogue Education et Alphabétisation (CSD/EA) est un organe du dispositif de la Stratégie de croissance accélérée et de développement durable (SCADD) assurant la supervision de la mise en œuvre des référentiels de planification dans le secteur de l’éducation. Il est chargé notamment de : i) la définition des priorités y afférentes, (ii) l'identification dans un cadre triennal glissant des actions à conduire et (iii) la production des rapports d'évaluation des tranches annuelles des plans ou programmes d'activités desdites politiques ou stratégies lors de la tenue des revues sectorielles (à mi-parcours et annuelle).
Les référentiels sous sectoriels (politiques, stratégies, plans, programmes) listés en annexe, contiennent les orientations stratégiques des différents niveaux d’éducation.

Au niveau de l’éducation de base, les choix stratégiques retenus dans le plan d’action 2013-2015 du Programme de développement stratégique de l’éducation de base (PDSEB) sont relatives au développement du préscolaire, à la réalisation de l’enseignement primaire universel en 2021, à la suppression du goulot d’étranglement entre le primaire et le post-primaire et à l’accélération de l’alphabétisation. 

Au niveau des Enseignements secondaire et supérieur, la politique sous sectorielle des enseignements secondaire, supérieur et de la recherche scientifique 2010-2025 contribue à la mise en œuvre effective des ambitions de notre pays au niveau de ce sous-secteur.

Cependant, en vue de résoudre la crise structurelle et endémique spécifiques à l’enseignement supérieur depuis une décennie, le gouvernement a instruit en 2013 l’organisation des états généraux de l’enseignement supérieur (EGE). La tenue des EGE a conduit à l’élaboration et à l’adoption du plan d’action national de développement de l’enseignement supérieur (PNADES 2014-2023) et de son plan opérationnel 2014-2017. Ce plan d’action opérationnel est organisé autour de cinq (5) programmes qui sont : i) accès à l’enseignement supérieur, ii) qualité de l’enseignement supérieur, iii) recherche et coopération universitaire, iv) fournitures des services sociaux, v) gouvernance de l’enseignement supérieur.

En vue d’assurer la cohérence et la vision holistique du système éducatif et éviter les goulots d’étranglement entre le post-primaire et le secondaire d’une part et entre le secondaire et le supérieur de l’autre, un plan de développement de l’Enseignement technique et professionnel et l’enseignement secondaire général (2014-2023) est présentement en cours d’élaboration.

Le Programme de développement stratégique de l’éducation de base, la politique sous sectorielle des enseignements secondaire, supérieur et de la recherche scientifique 2010-2025 et le plan national d’action de développement de l’enseignement supérieur (PNADES 2014-2023) sont en cohérence et assurent la vision sectorielle de l’éducation et de l’alphabétisation.
Le rapport annuel 2013 du CSD/EA fait : (i) le bilan de la mise en œuvre des plans d’actions sectoriels au premier semestre de l’année ; (ii) l’analyse des performances dans le secteur de l’éducation et de l’alphabétisation ; et (iii) l’état de la mise en œuvre des mesures et actions de la CSD/EA contenues dans la matrice de performance de la SCADD. 

I. PERFORMANCES SECTORIELLES DE L’ANNEE 2013

I.1 PRINCIPALES ACTIVITES PROGRAMMEES EN 2013 PAR SOUS-SECTEUR
I.1.1 Développement de l’accès à l’éducation formelle

· Au préscolaire

· Accroissement de l’offre d’éducation préscolaire : construction et équipement de 05 CEEP ; recrutement de 43 EJE, de 30 MEJE  et de 16 IEJE.

· Au primaire
· Accroissement de l’offre éducative de base par la mise à disposition des infrastructures éducatives : réalisation de 2240 infrastructures éducatives (113 complexes ruraux ; 1650 salles de classe ; 70 logements de maîtres ; 5 salles informatiques ; 1 maison communautaire pour jeunes filles ; 252 latrines et 149 forages positifs) ; achèvement de 228 infrastructures éducatives (77 complexes scolaires ; 19 salles de classe ; 58 latrines ; 5 CEG ; 13 bureaux CEB ; 40 forages et 16 logements de maîtres) du plan d’action 2012 et antérieurs par les MOD.

· Amélioration de l'état d’hygiène, la santé et la nutrition des élèves et lutte contre le VIH/Sida : approvisionnement des cantines en vivres dans les 41 provinces du Burkina (zone Etat) et dans les quatre (04) provinces du Sahel (zone PAM) ; achat, stockage et sécurisation de plus de 54 000 tonnes de vivres ; mise à la disposition du MENA par CRS de 3 883 tonnes de vivres (1 026 tonnes dans le cadre du programme Food For Peace et 2 863 tonnes dans le cadre du programme Food For Education) ; dotation de plus de 10 000 écoles de la zone Etat et CRS en vivres.

· Promotion de l’égalité et l’équité d’accès pour tous : organisation des campagnes massives pour la scolarisation des filles dans trois communes déficitaires en taux d’éducation ; réalisation d’un plan de communication sur l’éducation inclusive dans les provinces du Boulgou, du Ganzourgou et du Houet ; réalisation de microprogrammes sur l’éducation inclusive (EI) dans la commune de Kaïn.

· Promotion de l’éducation pour enfants à besoins spécifiques : sensibilisation des responsables des services techniques de la commune de Garango à la problématique du handicap.
· Promotion de l’éducation des filles : subvention des cotisations APE des filles du CP1 et au fonctionnement de la maison communautaire pour jeunes filles de Manga ; construction et équipement d’une maison communautaire pour jeunes filles dans une province ; réalisation de l’enquête statistique annuelle sur la violence faite aux filles en milieu scolaire ; mise en œuvre de PIC dans dix (10) communes abritant des sites aurifères.
· Mobilisation sociale et implication des parties prenantes dans le développement du secteur de l’éducation de base : dotation des AME  en moyens logistiques (100 vélos); formation des membres des bureaux APE et AME des écoles primaires privées ; formation des nouveaux acteurs  des COGES dans 16 CEBNF.

· Soutien à l'enseignement privé : tenues des sessions de la commission permanente de l’enseignement de base privé (CPEP) et du comité technique des écoles privées de formation des enseignants du primaire (EPFEP) ; finalisation du dossier de convention entre l’Etat et la Fédération des associations islamiques du Burkina (FAIB), et entre l’Etat et la Fédération des églises et missions évangéliques (FEME).
· Au post-primaire et au secondaire

· Accroissement de l’offre éducative au post-primaire et au secondaire : construction et équipement de 83 collèges d’enseignement général dont 73 nouveaux ; construction de 172 salles de classe dont 128 nouvelles ; érection de 50 CEG en lycées ; achèvement de la construction des collèges d'enseignement technique de Boussé, Kaya, Koupéla, Yako et Zorgho ; achèvement de l’équipement du CET de Orodara; équipement de 3 ateliers de l'ETP ; raccordement de 5 CET  (Boussé, Kaya, Koupéla, Yako et Zorgho)  aux réseaux SONABEL et ONEA;  raccordement du CET de TOMA au réseau ONEA, reprise de l'électrification du lycée professionnel régional du centre (LPRC) et du collège d’enseignement technique féminin (CETF); réhabilitation des infrastructures de 3 centres (LPRC, CETF, PADRE CELESTINO). Recrutement de personnel enseignant constitué de : 194 élèves professeurs certifiés des lycées et collèges (option CAPES); 320 élèves professeurs certifiés des  collèges (option CAP-CEG) ; 21 élèves professeurs certifiés des collèges (option CAET); quatre (04) élèves professeurs certifiés des lycées et collèges (option CAPET) à former à l'ENS-UK ; 325 élèves professeurs certifiés des collèges (option CAP-CEG) à former à l'IDS; 250 professeurs des lycées et collèges sur mesures nouvelles.

· Amélioration de l'état d’hygiène, la santé et la nutrition des élèves et lutte contre le VIH/Sida : acquisition de vivres et de denrées alimentaires au profit des établissements d'enseignement et dotation des cantines nouvellement ouvertes en kits d'ustensiles de cuisines; acquisition de trousses de santé ; confection de 15 000 plaquettes de sensibilisation contre le VIH et autres maladies à haute prévalence.

· Promotion de l’égalité et l’équité d’accès pour tous : formation de 120 membres des clubs d'éveil des filles en habilitation (compétences de vie courante) ; organisation de cours d'appui au profit de 200 filles dans les disciplines de l'enseignement technique "redoutées" par les filles ; construction d'un foyer pour filles au Lycée professionnel Yennenga ; formation de 65 enseignants en genre et éducation; appuis pédagogiques à 1000 filles  en difficulté scolaire ; organisation d'un camp scientifique national au profit de 65 filles du secondaire.

· Aide à l’orientation scolaire : tournées d'information, permanences après le BEPC et le Baccalauréat au profit des élèves de 3ème et Tle ; renforcement des capacités des conseillers et du Service régional d’informations et d’orientation (SRIO) en innovation et pratique en orientation.

· Dans l’enseignement supérieur

· Accroissement de l’offre au supérieur :

· A l’université de Ouagadougou (UO) : achèvement des travaux de construction de la Section odontostomatologie de l'UFR/SDS; achèvement des travaux de réaménagement de la cité universitaire de Zogona en 244 bureaux d'enseignants; construction de 02  pavillons de 2 500 places; construction de deux bâtiments R+3 pour salles de cours dans les nouvelles universités  (Fada, Ouahigouya, Dédougou).

· A l’université Ouaga 2 (UO 2) : construction de 2 amphithéâtres jumelés sur le site de Gonsé ; construction de 02 pavillons de 2 500 places; achèvement et équipement du bâtiment R+2 et des amphithéâtres; équipement des deux nouvelles infrastructures de Gonsé (deux amphis jumelés et du bâtiment R+2).

· A l’université de Koudougou (UK) : achèvement de la construction du laboratoire de travaux pratiques de SVT et physique chimie;  de la  bibliothèque centrale; achèvement de la construction de l’amphithéâtre de 1000 places; réalisation en cours du bâtiment R+2 (salle de cours); construction d'un pavillon de 2500 places; équipement du laboratoire de SVT et PC; acquisition et l’installation de 2 serveurs de grande capacité; acquisition et ’installation de 4 paratonnerres.

· A l’université Polytechnique de Bobo-Dioulasso (UPB) : construction de 2 amphithéâtres de 500 places chacun ; construction de 02 pavillons de 2 500 places; construction de la station d'expérimentation de Bama ; construction de la deuxième tranche de l'INSSA.

· A l’institut des Sciences (IDS) : équipement des 3 laboratoires de l'institut des Sciences.

· Recrutement  de 85 assistants en vue de doter les universités publiques en personnel enseignant.

· Amélioration de la restauration, de l’hébergement, du transport et de la sante des étudiants : construction et équipement d'un restaurant universitaire de 300 places sur le site de Gonsé (UO 2) ; service de 19 990 plats par jour dans les restaurants universitaires; mise en œuvre du projet d’acquisition de 135 bus au profit des universités et des grandes écoles de formation ; acquisition de 2 bus de 70 places et 2 bus de 35 places; construction d'une cité universitaire de 408 lits à l’UO 2 ; poursuite des travaux de construction de cités universitaires et bâtiments annexes à Bobo-Dioulasso ; aides à 43 500 étudiants ; allocation de bourses à 4 997 étudiants et de prêts d’étude à 11 500 étudiants; prise en charge psychosociale de 250 étudiants en situation difficile; réalisation de 3 campagnes de dépistage au VIH SIDA.

I.1.2 Amélioration de la qualité de l’éducation formelle

· Au préscolaire

· Formation continue des personnels : organisation de 13 conférences pédagogiques des MEJE et EJE et une conférence pédagogique des IEJE; organisation de 400 séances d’animation pédagogique des MEJE et EJE.

· Amélioration de la qualité de l’éducation préscolaire : validation du programme national d’éducation parentale ; édition des 19 142 manuels du préscolaire.

· Mise en œuvre du PIC : organisation de 1054 VAD au profit des enfants des CEEP publics ; organisation de 297 causeries débats relatives à l’éducation préscolaire.

· Au primaire

· Renforcement de la formation initiale des enseignants : subvention aux ENEP ; construction des ENEP de Dédougou et de Tenkodogo ; ouverture de nouvelles écoles privées de formation des enseignants du primaire.

· Formation continue des personnels : stages de recyclage, groupes d’animation pédagogique, conférences pédagogiques; formation de 50 formateurs des ENEP en didactique du bilingue ; formation de 60 élèves IEPD et 120 élèves CPI de l’ENS/UK en éducation inclusive ; formation de 400 enseignants sortis des ENEP en techniques de gestion des CMG ; formation de 50 enseignants et 15 encadreurs pédagogiques en langue des signes pour la tenue des CTIS ; formation de 23 agents des CTIS des CEB de Gargano 1 et 2 et du service de promotion de l’éducation inclusive (SPEI) en langue des signes.

· Révision des curricula et programmes d’enseignement /formation : allègement des programmes d’enseignement de 1989-1990 des écoles élémentaires ; finalisation du guide pédagogique du sous cycle CM ; conception des curricula et des manuels des écoles coraniques.

· Production et acquisition de matériels pédagogiques : acquisition de 2 200 000 manuels scolaires ; distribution de 4 000 000 de manuels et de documents didactiques aux élèves et aux enseignants ; achat de 12 222 lampes solaires semi-autonomes, de 44 000 lampes solaires autonomes, de 300 kits d’alphabétisation.

· Introduction progressive des langues nationales comme langues d’enseignement : élaboration de batteries de tests en évaluation critériée  pour les deux premiers niveaux des écoles bilingues ; conception de guides d’utilisation des bi-grammaires ; conception et mise à disposition de nouveaux modules pour la formation à distance des directeurs d’école.

· Organisation des activités culturelles et sportives : recyclage d'animateurs de sites du SPT ; organisation de la coupe du MENA en SPT ; organisation des journées culturelles du MENA ; institutionnalisation de journées de la culture à l'école.
· Mise en œuvre des passerelles : conception du manuel de l’apprenant des centres à passerelle en compétences de vie ; validation des manuels des apprenants des centres à passerelle en math et français.

· Evaluation et certification : organisation du certificat d’études primaires (CEP), des concours de l’entrée en 6ème; des compositions harmonisées, des évaluations nationales des acquis scolaires.

· Promotion de la participation communautaire : formation des AME à la gestion de micro-entreprises ; organisation du salon des AME de la zone ouest ; mobilisation sociale des communautés de 30 départements pilotes de la reforme autour de l’éducation bilingue ; formation des membres COGES et des enseignants des écoles bénéficiaires de kits de lampes solaires.

· Prévention et gestion des catastrophes et risques en milieu scolaire : élaboration de la cartographie des risques en milieu scolaire.

· Politique éditoriale : élaboration et validation de la stratégie nationale de production et de distribution du matériel didactique pour  l'éducation de base formelle et ses outils de mise en œuvre (plan d'action triennal 2014-2016, manuel de procédures).
· Au post-primaire et au secondaire

· Formation continue des personnels : formation continue des enseignants et équipes d’encadrement des établissements; formation des encadreurs pédagogiques de l'enseignement secondaire général; organisation de 2 sessions de perfectionnement des formateurs en coupe-couture; organisation de 2 sessions de formation au profit des enseignants des filières « Construction mécanique » et « Cuisine restauration »; formation de 90 enseignants du secondaire sur la question de la citoyenneté et des droits humains; formation de 80 gestionnaires de bibliothèques scolaires.

· Production et acquisition de matériels pédagogiques : production de 90 000 manuels du second cycle, de 10 000 livres d'anglais 6è , de 10 000 livres d'anglais 5è et de 1 000 livres d'allemand; acquisition de 465 000 manuels du premier cycle et celle de 238 000 manuels pour le second cycle; restauration de 45 000 manuels détériorés.

· Révision des curricula et programmes d’enseignement/formation : relecture des programmes du second cycle (allemand, français) et des curricula de sciences physiques des séries F2, F4 et des séries littéraires.

· Encadrement et suivi pédagogique : organisation d'un atelier de concertation entre la DGIFP et les DR/MESS; organisation des visites de classes et celle des inspections pédagogiques.

· Promotion de l’éducation inclusive : conception de modules de formation en éducation inclusive.

· Evaluation et certification : organisation du BEPC et des concours d'entrée en seconde et en première année des BEP de la session de 2013, organisation du BEP, du CAP et du baccalauréat de ladite session ; réalisation d'une étude sur les acquis scolaires des élèves de 5ème et 1ère D.

· Dans l’enseignement supérieur

· Système LMD : mise en œuvre du système "Licence -Master-Doctorat" dans la dynamique de la réforme du système éducatif en cours. 

I.1.3 Développement de l’éducation non formelle (ENF) 

· Au niveau de l’amélioration de l’offre et de la demande en ENF :

· Accroissement de l’offre de l’éducation non formelle par la construction d’infrastructures éducatives et l’ouverture de centres : construction de 66 CPAF et de 5 CEBNF; construction et équipement par le MENA de 18 Bisongo ; ouverture de 13 900 centres dont 4418 centres en formule enchainée (CFE) pour recevoir respectivement 417 700 et 132540 apprenants.
· Appui aux activités des sous projets communautaires/COGES : identification des écoles devant bénéficier de lampes et mise en place des COGES et Club de Paire Education (CPE).

· Sensibilisation des acteurs et partenaires à l'éducation non formelle : mise en œuvre du plan de communication dans 50 communes ; organisation d’une Campagne spéciale d’alphabétisation(CSA) 2013 ; célébration de la semaine et de la journée nationale de l’ENF dans le cadre de la Journée Internationale de l’Alphabétisation (JIA).

· Au niveau de l’amélioration de la qualité de l’ENF :
· Formation initiale : formation initiale de 09 parents éducateurs. 
· Révision des curricula et programmes d’enseignement/formation : stabilisation des approches, méthodes et stratégies d’apprentissage en ENF ; élaboration des documents de Formation en vulgarisation des nouveaux curricula ; relecture des manuels et des guides de la CST ; adaptation des manuels et des guides de la CST niveau1 dans les six (6) langues nationales ; élaboration d’un curriculum de FTS ; 

· Formation continue : formation des acteurs chargés de la mise en œuvre de la formule enchaînée ; formation des coordonnateurs des opérateurs en alphabétisation sur le guide de mobilisation sociale ; formation de 305 responsables FTS sur la maîtrise d’ouvrage des formations techniques spécifiques par les acteurs endogènes ; formation/recyclage des gestionnaires des DPEBA et des opérateurs sur les procédures comptables et le contrôle financier ; organisation d’une session de formation et recyclage des BAENF et RAENF en suivi évaluation des apprentissages dans les centres ; organisation d’une session de formation de 90 animateurs de haltes garderies ; organisation d’une session de formation et de recyclage en planification et suivi évaluation de 58 responsables des DPEBA et DREBA.

· Prise en charge des jeunes et adolescents à besoins spécifiques : alphabétisation/formation des jeunes à besoins spécifiques (jeunes de la rue ou dans la rue, jeunes talibés dans les foyers coraniques.

· Suivi, évaluation et certification : relecture et validation du guide d’application de l’arrêté portant normes d’évaluation et de certification des acteurs du non formel ;  évaluation des apprenants et apprenantes, élaboration d’un  guide de suivi et d’évaluation des innovations.

· Mise à disposition des acteurs en ENF des manuels, guides et matériel didactique : élaboration d’un manuel de procédures adaptées à la stratégie d’alphabétisation en cours du soir ; conception d’outils complémentaires pour l’alphabétisation en français ; élaboration  des matériels didactiques  2A3F niveau 1 et 2 ; reproduction et dotation de documents didactiques aux apprenant(e)s et aux animateurs/trices au titre de la campagne 2012-2013.

· Recherche/action et recherche/développement en ENF : élaboration d’un document cadre de la CST, conception et validation d’un référentiel de gestion des innovations, formation des agents à la méthodologie de recherche appliquée en ENF. 

· Politique éditoriale et environnement lettré : traduction des  manuels et guides de 1ère et 2ème année des  CE1, des modules du tronc commun pour les CEBNF, du discours du 1er Ministre sur l’Etat de la nation, des actes du Forum national des jeunes, des actes du 8 mars, de la présentation du budget de l’Etat 2012, des actes de la rencontre du Président avec les paysans en langues nationales ; organisation d’un concours de l’excellence pour la production de différents genres littéraires en langues nationales.
· Réalisation de l’enquête statistique  du non formel : élaboration et mise à jour  de la carte d’ENF dans les régions. 

I.1.4 Pilotage et gestion du secteur de l’éducation
· Ministère de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale (MASSN)
· Organisation de sessions : organisation de 2 sessions de la commission permanente de l’éducation de la petite enfance ; tenue des sessions statutaires des différents cadres de concertation.

· Suivi et évaluation des activités : organisation de 748 sorties de suivi/supervision et d’inspection des structures d'encadrement de la petite enfance.

· Communication et sensibilisation des usagers sur les politiques éducatives et stratégies du secteur : organisation de 15 émissions radio sur l'importance de l'éducation préscolaire ; couverture médiatique de 130 activités du ministère dans les organes de presse ; alimentation du site web du ministère en articles.

· Planification, actualisation de la carte éducative et des statistiques scolaires : production et diffusion de l'annuaire statistique 2012-2013 du préscolaire

· Ministère de l’Education Nationale et de l’Alphabétisation (MENA)
· Education formelle

· Organisation de sessions : organisation des rencontres des cadres de concertations MENA/PTF ; comités de pilotage.

· Communication et sensibilisation des usagers sur les politiques éducatives et stratégies du secteur : couverture médiatique des activités ; campagne d’alphabétisation 2012 /2013 ; semaine de l’enseignante et de l’enseignant Burkinabè ; journée de la nouvelle et du nouvel enseignant(e) ; forum national sur l’enseignement de base privé ; table ronde des PTF sur l’enseignement franco arabe ; rencontres statutaires  trimestrielles MENA/ Syndicats.

· Gestion des ressources humaines : renforcement des capacités ; gestion des carrières, des emplois et des effectifs. 

· Planification, actualisation de la carte éducative et des statistiques scolaires : élaboration des outils de programmation ; monographies provinciales et communales. 

· Suivi et évaluation : tenue  du cadre de concertation des projets et de l’assemblée sectorielle des projets ; suivi et contrôle de l'exécution des infrastructures et équipements scolaires effectuées en  MOD. 

· Gestion efficiente des ressources  financières : mise en place d'un manuel de procédure de la DAF ; interventions techniques dans les marchés publics.

· Exécution budgétaire et matérielle : élaboration du rapport de la revue à mi-parcours de l’exécution du budget 2013 du MENA ; élaboration du RSF annuel 2012 ; suivi de la réalisation de l’audit externe des gestions antérieures du CAST/FSDEB.

· Mise en œuvre  d’instruments de programmation des activités : élaboration  du budget programme du MENA 2014-2016 ; élaboration du CDMT/MENA 2014-2016 ; élaboration de l'avant-projet de budget du MENA 2013 ; élaboration du plan de déblocage de fonds 2014 du budget Etat du MENA ; élaboration du plan de passation des marchés 2013.

· Education non formelle (ENF)

· Statistiques du non formel : annuaire statistique du non formel 2013 ; élaboration du tableau de bord du non formel 2012/13 ; mise à jour  de la carte d’ENF dans les régions.

· Ministère des Enseignements Secondaire et Supérieur (MESS)
· Tenue des instances ou organes de coordination : CNE, CNPVE, CASEM, CAES, Conseils de département, Cadre partenarial, Commission d’attribution des autorisations de diriger, d’enseigner et de surveiller etc.

· Suivi contrôle et missions d'inspection : organisation de missions de contrôle/audit des structures du MESS ; suivi-conseil de l'organisation des examens scolaires et universitaires de la session 2013 ; élaboration de la cartographie des risques du MESS.

· Normalisation de la vie universitaire : application des mesures de blanchiment technique de l’année académique 2011-2012 à l’Université de Ouagadougou au profit des étudiants ; prise de mesures idoines pour la réalisation d’infrastructures nécessaires à la vie universitaire ; développement des services sociaux et œuvres universitaires ; tenue des Etats Généraux de l’Enseignement supérieur.

· Renforcement des capacités stratégiques et opérationnelles du ministère par la mise en fonction de dix directions provinciales.

· Carte scolaire et statistiques : poursuite du processus d’élaboration des treize cartes scolaires régionales du post-primaire et du secondaire; production et diffusion des données statistiques à travers l’organisation de la campagne statistique du MESS ; élaboration des tableaux de bord du secondaire et du supérieur.

· Suivi et évaluation : tenue des sessions d'évaluation des projets et programmes du ministère ; tenue de l'assemblée sectorielle des projets et programmes du ministère ; tenue de l'atelier d'élaboration du projet d'appui aux enseignements secondaire et supérieur et l’organisation de l'état général de la coopération.

· Visibilité des actions du MESS : élaboration d’un plan de communication sur la réforme du système éducatif ; tenue de conférences régionales sur une thématique spécifique au département dans les chefs-lieux de région ; couverture médiatique des activités du ministère et de ses démembrements.  

· Exécution budgétaire et matérielle : mise en place des instruments du  budget 2014 du département ; plan annuel de passation des marchés du ministère ; attribution des marchés du ministère ; exécution du budget 2013.
I.2 BILAN DE MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITES PROGRAMMEES

I.2.1 Développement de l’accès à l’éducation formelle 

I.2.1.1 Construction d’infrastructures scolaires  

Au préscolaire, on note la réalisation de 2 CEEP par les ONG Enfants du Sahel Burkina Faso et Enfants et développement, dans le cadre du projet conjoint « Petite enfance ».

Tableau I‑1 : Etat des prévisions et des réalisations d’infrastructures du préscolaire
	Années
	Nature des

infrastructures
	Prévisions
	Réalisations au 31 décembre 2013
	Taux de

réalisation
	Ecart



	
	
	Etat
	CAST
	Autres
	Total
	
	
	

	2010
	CEEP
	10
	8
	-
	18
	17
	94,4%
	1

	2011
	CEEP
	12
	7
	-
	19
	0
	0%
	19

	2012
	CEEP
	0
	0
	4
	4
	4
	100%
	0

	2013
	CEEP
	3
	0
	2
	5
	2
	40%
	3


Source : DPEPE/MASSN

Au titre de 2010, nonobstant un marché résilié suivant décision n°293/ARMP/CRD du 15 juin 201, toutes les infrastructures ont été réalisées. 

Quant aux marchés de 2011, la procédure de leur résiliation est entamée après avoir constaté que l’entreprise attributaire des marchés n’a pas achevé effectivement les travaux.

Au niveau du MENA, les 3 CEEP programmés ne sont pas encore achevés. Cependant, les sites ont déjà été identifiés et les marchés ont été attribués. Le démarrage des travaux a débuté et les infrastructures sont en cours de réalisation.

Enfin, l’année 2013 a vu l’achèvement du passif de 2012 et la réalisation d’un CEEP complémentaire par les ONG.

Au MENA, la politique de réalisation d’infrastructures scolaires s’est poursuivie avec la mise en œuvre des conventions de 2011 et de 2012.
En 2011, la Maîtrise d’Ouvrage Délégué (MOD) a concerné 3 agences (Faso Baara, AGEM.D et Boutique de Développement) et les quatre ONG (Aide et Action, CRS, Plan Burkina, Solidar Suisse) pour la réalisation d’infrastructures scolaires. La situation des prévisions et des réalisations des infrastructures par agence et/ou ONG se présente comme suit dans le tableau I-2. 
Tableau I‑2 : Situation des prévisions et des réalisations d’infrastructures scolaires des conventions de 2011
	Nature des 

Infrastructures

Agences
	Complexes scolaires
	Salles de classe
	Latrines scolaires
	CEG
	Bureaux CEB
	Magasins 

de vivres

	AGEM.D
	Prévu
	85
	119
	48
	1
	13
	0

	
	Réalisé
	85
	119
	48
	1
	13
	0

	Boutique 

Développement 
	Prévu
	80
	112
	62
	1
	13
	4

	
	Réalisé
	78
	106
	26
	1
	10
	4

	Faso Baara
	Prévu
	84
	138
	63
	1
	12
	0

	
	Réalisé
	78
	133
	60
	1
	12
	0

	Aide et Action
	Prévu
	4
	14
	0
	0
	0
	0

	
	Réalisé
	3
	12
	0
	0
	0
	0

	CRS
	Prévu
	4
	14
	0
	0
	0
	0

	
	Réalisé
	4
	14
	0
	0
	0
	0

	Plan Burkina
	Prévu
	4
	14
	0
	0
	0
	0

	
	Réalisé
	4
	14
	0
	0
	0
	0

	Solidar Suisse
	Prévu
	4
	14
	0
	0
	0
	0

	
	Réalisé
	4
	14
	0
	0
	0
	0

	TOTAL
	Prévu
	265
	425
	173
	3
	38
	4

	
	Réalisé
	256
	412
	134
	3
	35
	4

	
	Ecart
	9
	13
	39
	0
	3
	0

	
	Taux  de réalisation
	97%
	97%
	78%
	100%
	92%
	100%


Source : Comité ministériel de suivi de la réalisation des infrastructures scolaires, 14 Novembre 2013

Au titre des conventions 2011, les infrastructures n’ont pas été toutes réalisées exception faite des bureaux CEB et des CEG. Cela est dû à la défaillance de certaines entreprises qui ont résilié certains marchés et leur réattribution à d’autres. Du reste, les agences/ou ONG concernées promettent la livraison de ces infrastructures d’ici fin mars 2014.

Au titre de 2012, les conventions signées dans le cadre de la Maîtrise d’Ouvrage Délégué (MOD) ont concerné 4 agences (Faso Baara, AGEM.D, Boutique de Développement et ATEM) et les 3 ONG (Aide et Action, Plan Burkina et Solidar Suisse,) pour la réalisation d’infrastructures scolaires. A la date du 14 Novembre 2013, la  situation des prévisions et des réalisations des infrastructures par agence et/ou ONG est consignée dans le tableau I-3 :

Tableau I‑3 : Situation des prévisions et des réalisations d’infrastructures scolaires des conventions de 2012

	Type d'infrastructures

Agences
	Complexes

Scolaires
	Salles

de

classes
	Logements

de maîtres
	Bureaux

CEB
	Cyber

classes
	CEG
	Forages
	CTIS
	Latrines

	FASO BAARA
	Prévu
	40
	100
	0
	4
	0
	20
	0
	0
	0

	
	Réalisé
	32
	100
	0
	2
	0
	15
	0
	0
	0

	AGEM-D
	Prévu
	64
	0
	14
	26
	0
	5
	116
	0
	14

	
	Réalisé
	56
	0
	11
	16
	0
	4
	98
	0
	11

	Boutique

Développement
	Prévu
	20
	92
	162
	0
	0
	0
	0
	0
	178

	
	Réalisé
	18
	86
	154
	0
	0
	0
	0
	0
	170

	Plan Burkina
	Prévu
	10
	0
	10
	0
	0
	0
	10
	5
	10

	
	Réalisé
	10
	0
	10
	0
	0
	0
	0
	0
	9

	Solidar Suisse
	Prévu
	11
	0
	11
	0
	0
	0
	8
	2
	11

	
	Réalisé
	9
	0
	9
	0
	0
	0
	8
	2
	9

	Aide  et Action
	Prévu
	11
	0
	11
	0
	0
	0
	6
	1
	11

	
	Réalisé
	11
	0
	11
	0
	0
	0
	6
	1
	11

	ATEM
	Prévu
	0
	0
	0
	0
	5
	0
	3
	0
	0

	
	Réalisé
	0
	0
	0
	0
	4
	0
	3
	0
	0

	TOTAL
	Prévu
	156
	192
	208
	30
	5
	25
	143
	8
	224

	
	Réalisé
	136
	186
	195
	18
	4
	19
	115
	3
	210

	
	Ecart
	20
	6
	13
	12
	1
	6
	28
	
	14

	
	Taux de réalisation
	87%
	97%
	94%
	60%
	80%
	76%
	86%
	38%
	94%


Source : Comité ministériel de suivi de la réalisation des infrastructures scolaires, 14 Novembre 2013

Au titre des conventions MOD 2012, certaines infrastructures sont à plus de 90% de niveau de réalisation ; c’est le cas des salles de classe, des logements des maitres et des latrines. D’autres sont en cours de réalisation et les travaux sont beaucoup avancés.

Les raisons avancées par les agences/ONG sont entre autres (i) les changements de sites dus aux interférences constatées sur le terrain, (ii) la résiliation et la réattribution de certains marchés due aux défaillances de certaines entreprisses et (iii) le déphase entre les coûts prévus et les réalités du marché compliquant la mise à disposition à temps d’infrastructures de qualité. Toutefois, les agences/ONG promettent de pouvoir les livrer en mars 2014.

Au regard des retards constatés dans l’exécution des conventions de ces dernières années et dans le souci de rendre des infrastructures scolaires de qualité et à temps, de mesures idoines sont à entreprendre. Il s’agit entre autres :

· de mener une étude pour déterminer les couts unitaires qui reflètent la réalité du terrain pour éviter la mauvaise qualité des infrastructures et les retards dans l’exécution des conventions ; 

· de stabiliser l’implantation des sites pour les entreprises.

En 2013, les programmations physiques des infrastructures prévues pour être réalisées par MOD se présentent ainsi qu’il suit dans le tableau 1-4 : 

Tableau I‑4 : Programmations physiques des infrastructures scolaires 2013

	Type d'infrastructures

Agences
	Complexes

scolaires
	Salles

de 

classes
	Logements

de 

maîtres
	Bureaux 

CEB
	Bureau 

DPEBA
	Cyber 

classes
	Forages
	Latrines

	FASO BAARA
	36
	53
	16
	2
	1
	2
	35
	56

	AGEM-D
	38
	52
	15
	2
	1
	1
	35
	56

	BOUTIQUE DEVELOP.
	34
	49
	15
	1
	1
	1
	35
	55

	Plan Burkina
	7
	8
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Solidar Suisse
	7
	14
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Aide  & Action
	4
	8
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	CIEA
	3
	15
	5
	0
	0
	0
	5
	15

	FASO KANU
	3
	39
	14
	1
	1
	1
	34
	55

	ATEM
	12
	16
	5
	0
	0
	0
	5
	15

	TOTAL
	144
	254
	70
	6
	4
	5
	149
	252


Source : Comité ministériel de suivi de la réalisation des infrastructures scolaires, 14 Novembre 2013

Deux  nouvelles agences (CIEA, Faso Kanu) sont venues s’ajouter portant le nombre de maîtres d’ouvrage délégués (MOD) à neuf. A la date du 31 octobre 2013, les conventions ont été signées pour l’ensemble des MOD. 

La plupart des MOD ont perçu leurs avances de démarrage et les travaux ont démarré courant le mois de novembre 2013 pour l’ensemble des MOD.

Ce retard est imputable aux procédures des marchés publics mais également au litige né de la manifestation d’intérêt pour le recrutement des MOD. La livraison des ouvrages est attendue pour le mois de mars 2014.

Au titre des transferts, les données collectées auprès des communes permettent d’établir un bilan des constructions réalisées par les communes au  titre des ressources qui leur ont été transférées. Sur un total de 204 communes bénéficiaires des ressources transférées, 179 ont été recensées à la date du 8 novembre 2013 soit un taux de collecte de 87,74%. Ce taux permet de donner une image significative des réalisations physiques des constructions.

Tableau I‑5 : Programmations et réalisations des infrastructures transférées aux communes, 2013

	Type d'infrastructure
	Quantité programmées
	Taux de couverture de la collecte
	Quantité programmées 
	Réalisé 
	En cours
	Non réalisé 
	Taux en cours + réalisé

	Complexes (3 salles de classe + bureau + magasin)
	167
	87%
	148
	5
	138
	5
	97%

	Salles de classe
	184
	89%
	161
	18
	124
	19
	88%

	Logements de maître
	159
	84%
	137
	8
	119
	10
	93%

	Latrines 
	229
	83%
	186
	11
	164
	11
	94%

	Forages
	105
	87%
	91
	3
	84
	4
	96%


Source : DGESS/MENA, collecte des données sur les infrastructures
Les taux de réalisation des infrastructures programmées demeurent faibles et vont de 3,30% pour les complexes à 11,18% pour les salles de classe. La plupart des constructions prévues sont toujours en cours de réalisation pour diverses raisons (démarrage tardif des travaux, inaccessibilité de certains sites pendant l’hivernage, difficultés dans les procédures de passation des marchés…).

De nombreux autres acteurs réalisent des constructions éducatives en dehors des financements du budget de l’Etat (MOD et Transferts), des projets et des ONG. Le bilan présenté ci-dessous concernent les réalisations des communes financées par leurs ressources propres, les jumelages, le fonds permanent pour le développement des collectivités territoriales (FPDCT) et les autres acteurs non étatiques (initiatives privées, structures associatives…).

Tableau I‑6 : Réalisations physiques des communes sur ressources propres et jumelage
	Nature d'infrastructure
	Quantités prévues 

(par source de financement)
	Total prévu 
	Réalisé
	Taux de réalisation
	En cours

	
	Ressources propres 
	Jumelages / ONG

	FPDCT
	
	
	
	

	Complexes*
	2
	4
	0
	6
	1
	16,67%
	5

	3 salles de classe + bureau + magasin
	4
	1
	0
	5
	4
	80,00%
	1

	SDC
	39
	94
	34
	167
	48
	28,74%
	103

	Logement
	3
	41
	8
	52
	26
	50,00%
	21

	Latrine
	5
	10
	2
	17
	9
	52,94%
	8

	Forage
	3
	0
	1
	4
	3
	75,00%
	1

	Bureau Magasin
	0
	9
	1
	10
	4
	40,00%
	5

	Cuisine
	0
	2
	1
	3
	2
	66,67%
	1

	CPAF
	0
	10
	2
	12
	7
	58,33%
	4


Sources: DGESS/MENA, collecte des données sur les infrastructures

Les données de ce tableau concernent 22 communes pour les ressources propres et 44 communes pour ce qui est des jumelages et du FPDCT à la date du 8 novembre 2013. Ces informations, loin d’être représentatives (une trentaine de communes), donnent néanmoins un aperçu sur l’importance de la contribution des communes et leurs partenaires à la réalisation d’infrastructures éducatives.  

On constate que le taux de réalisation de ces activités hors transfert varie entre 16,67% et 80%. Ce tableau met en évidence le rôle important des collectivités et de leurs partenaires dans le volet accès à l’éducation de base formelle, notamment à travers leur intervention dans la construction de salles de classe (39 sur fonds propres, 94 pour les jumelages et 34 pour le FPDCT). 

Les réalisations des Projets, ONG et Associations au titre de 2013 se présentent comme suit :

Tableau I‑7 : Réalisation des Projets, ONG et Associations, 2013

	Projets
	Infrastructures
	Prévu
	Réalisé
	Taux

de

réalisation

	BID IV
	Complexes scolaires
	30
	0
	0%

	
	Logements
	30
	0
	0%

	
	Latrines
	30
	0
	0%

	
	Forages
	30
	0
	0%

	
	ENEP de Tenkodogo
	1
	0
	0%

	ES/ CEBNF
	Complexes scolaires (3 classes, latrines, forage)
	31
	21
	68%

	JICA
	Classes
	102
	0
	0%

	
	Tables bancs
	2 550
	0
	0%

	Une Lampe pour l'Afrique
	Lampes solaires
	56 522
	12 222
	22%


Sources : DGESS/MENA,  collecte de données réalisée dans le cadre du plan d’action 2014

Le projet Ecoles satellites/ Centre d’éducation de base non formelle (ES/CEBNF) financé par l’UNICEF enregistre un meilleur niveau de réalisation des infrastructures au titre de 2013 ; il s’agit de la construction de 21 salles de classe équipées, des latrines et des forages. Le projet Une Lampe pour l’Afrique, financé par la Chine Taïwan a pu mettre à disposition plus de 12 000 lampes solaires, la livraison du reste de ses prévisions est prévue courant Février 2014.

Les infrastructures scolaires prévues pour se réaliser en 2013 par BID IV et JICA sont en cours.

Tableau I‑8 : Réalisation des infrastructures du post-primaire et du secondaire  en 2013

	Sources de financement
	CEG
	Salle de classe
	CETFP
	Lycée enseignement général
	Forage
	Lycée professionnel

	
	Prévu
	Réalisé
	Prévu
	Réalisé
	Prévu
	Réalisé
	Prévu
	Réalisé
	Prévu
	Réalisé
	Prévu
	Réalisé

	MESS
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Titre V/ ressources propres / Administration Centrale
	4
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Ressources propres, poursuite des chantiers antérieurs à 2013/ Administration centrale
	13
	4
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Appui budgétaire FTI, poursuite des chantiers antérieurs à 2013
	0
	0
	27
	20
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	BOUTIQUE DE DEVELLOPPEMENT
	7
	5
	64
	55
	0
	0
	0
	0
	19
	19
	0
	0

	BOUTIQUE DE DEVELLOPPEMENT (Achèvement des travaux des suites de résiliation)
	0
	0
	17
	17
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	 FASO BAARA (poursuite des chantiers antérieurs à 2013)
	0
	0
	0
	0
	1
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	AGEM DEVELLOPPEMENT (poursuite des chantiers antérieurs à 2013)
	0
	0
	0
	0
	5
	4
	0
	0
	2
	2
	0
	0

	Autres partenaires
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	MENA
	31
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	ONG ASAO
	25
	25
	36
	36
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	ONG PLAN BURKINA
	3
	3
	20
	20
	0
	0
	0
	0
	4
	4
	0
	0

	Association RES-PUBLICA
	0
	0
	8
	8
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	TOTAL GENERAL (nouvelles programmations de 2013)
	70
	33
	128
	119
	0
	0
	0
	0
	23
	23
	0
	0

	TOTAL GENERAL (poursuite des chantiers antérieurs à 2013)
	13
	4
	44
	37
	6
	5
	0
	0
	2
	2
	0
	0

	TOTAL GENERAL
	83
	37
	172
	156
	6
	5
	0
	0
	25
	25
	0
	0


Source : DGESS/MESS

· Enseignement général

Au post-primaire, en 2013 sur une prévision initiale de 83 CEG, la situation globale de réalisation a été de 37 CEG, soit un taux global d'exécution de 45%.

Pour ce qui concerne les salles de classe complémentaires, 156 ont été mises à la disposition du post-primaire et du secondaire sur une prévision globale de 172, soit un taux d'exécution de 91%.

Au terme de l’année 2013, on note une contribution significative des ONG et associations intervenant dans le domaine éducatif à l’amélioration de l’accès à l’enseignement post-primaire.

En effet, les 25 CEG  et les 36 salles complémentaires prévus être réalisés par l’ONG ASAO sont entièrement achevés.

En ce qui concerne l’ONG Plan Burkina, elle a réalisé entièrement les 3 CEG (dont un collège de jeunes filles) et les 20 salles de classe prévues dans sa zone d’intervention. 

Enfin l’Association Res-publica a procédé à la construction et l’équipement de 8 salles de classe au bénéfice de 4 établissements d'enseignement post-primaire et secondaire de la région du Centre-Ouest.

Au titre de difficultés majeures, il convient de signaler le non achèvement des 31 CEG du MENA, lié principalement à des problèmes rencontrés au niveau de la passation des marchés y relatifs. La notification des contrats aux entreprises ont eu lieu pour la plupart en début de période hivernale (août 2013). Le taux global d’exécution financière était de 74% à la date du 31 décembre 2013.

Au post-primaire, les problèmes importants en termes d’accès sont principalement liés à la faiblesse de l’offre en dépit de la forte demande. D’où la nécessité de réaliser des CEG et des salles de classe supplémentaires en vue d’y faire face.

Le contexte actuel caractérisé par le transfert du post-primaire au MENA a également induit des besoins nouveaux qu’il va falloir prendre en compte. En effet, il s’agit de la réalisation d’infrastructures complètes ou complémentaires sur le site d’un certain nombre de CEG qui ont fait l’objet de transfert
. Une autre démarche novatrice est la construction et l’équipement d’au moins deux salles de classe supplémentaires sur le site des écoles primaires à six classes en vue de gérer les flux d’élèves en direction du post-primaire. Ce nouveau type d’infrastructure « les complexes intégrés de l’éducation de base » va constituer un début de mise en œuvre du continuum éducatif de base. 

Au secondaire, aucun nouveau lycée n’a été construit, cependant une partie des salles de classe complémentaires susmentionnée a été réalisée d’une part sur le site de certains lycées déjà fonctionnels et d’autre part sur le site de certains CEG érigés en lycées, contribuant ainsi à améliorer l’accès au secondaire.  

Dans le cadre de la préparation de la rentrée scolaire 2013-2014 et dans l’optique d’améliorer l’accès à cet ordre d’enseignement, 235 CEG sur les 50 initialement prévus ont été érigés en lycées. 

Ce dépassement des prévisions est lié au contexte du transfert du post-primaire au MENA, où une des stratégies envisagées était d’ériger l’intégralité des CEG situés dans les chefs-lieux de commune en lycées.

Au secondaire, les problèmes majeurs en termes d’accès sont relatifs principalement à l’insuffisance quantitative des établissements d’enseignement secondaire qui constitue une réalité avec pour conséquence les effectifs pléthoriques dans les classes. 

En outre, un grand nombre de CEG érigés en lycées ne sont pas fonctionnels compte tenu du manque de certaines infrastructures et commodités essentielles (salles de classe, laboratoires de SVT-PC). En 2013-2014, il est noté un effectif total de 235 CEG érigés en lycées.    

Conscient de ce problème, le ministère a mis en place pour compter de l’exercice budgétaire 2014, un programme « érection de CEG en lycées » visant à doter annuellement en salles de classe et laboratoires de SVT-PC, un certain nombre de CEG érigés en lycées. 

· Enseignement technique et professionnel

Dans le cadre de la mise en œuvre de la convention de maîtrise d’ouvrage publique déléguée avec l’agence d’exécution AGEM Développement, on note l’achèvement de la construction des CETFP de Yako, Kaya,  Zorgho et Toma ; ceux de Koupéla  et Boussé sont en cours d’exécution. 

Le forage prévu au CETFP de Zorgho qui porte sur des filières de production horticole a été réalisé.
Le lycée professionnel régional Nazi Boni de Dédougou a été aussi réalisé.

Les travaux de construction du CETFP de Orodara à travers une convention avec FASO BAARA, ont  été réceptionnés.

En vue de la viabilisation des sites des différents CETFP en construction (Yako, Boussé, Zorgho Kaya Koupéla), deux conventions dont l’une avec l’ONEA pour l’adduction en eau potable et l’autre avec la SONABEL pour le raccordement électrique ont été signées et sont en cours de mise en œuvre. 

L’étude technique et architecturale en vue de la construction du CETFP de Pama en 2014, est en cours d’exécution.

Il faut enfin signaler l’effectivité de la finalisation du programme architectural du lycée professionnel de Dori et le démarrage des travaux en décembre 2013.

Au titre des problèmes majeurs de l’ETP, il convient de signaler que l’accès à cette catégorie d’enseignement est difficile et limité. 

En effet, L’ETP au Burkina Faso se caractérise par une insuffisance de l’offre de formation. En effet, sur les treize régions, cinq (05) ne possèdent pas de lycées techniques et/ou professionnels publics, soit un pourcentage de couverture de 61,53%. Sur les quarante-cinq (45) provinces, seules six (06) possèdent des établissements d’enseignement technique et professionnel publics, soit une couverture de 13,33%.On note par ailleurs une disparité régionale (de genre et suivant les filières) et des coûts élevés de la formation.

Cette faiblesse de l’offre s’explique en partie par les coûts élevés d’investissement notamment dans les filières industrielles. 

Il convient de noter enfin que le développement des établissements d’ETP ces dernières années à travers l’objectif « une région, un lycée technique et/ou professionnel » et « une province, un CET », a bénéficié d’un important accompagnement des PTF.
Au supérieur, on note :

· l’achèvement en cours des travaux de construction de la Section odontostomatologie de l'UFR/SDS dont le taux global  d‘exécution se situe à 65% ;

· l’achèvement des travaux de transformation de la cité de Zogona en 244 bureaux d'enseignants et 28 petits laboratoires ;

· l’achèvement de la construction des 7 pavillons et des amphis de l’UK (1000 places), de l’UPB (1000 places) et de l’UO2 (amphis jumelés de 4 000 places) et d’un laboratoire de travaux pratiques de Physique Chimie au profit de l’UK ;

· la réalisation en cours du bâtiment R+2 (salle de cours) à l’Université de Koudougou dont le taux global d'exécution est à  62% et celle de la bibliothèque centrale dont le taux global d’exécution se situe à 43 %;

· la  réception des travaux de construction de 2 amphithéâtres de 500 places chacun à l’UPB ;

· l’étude technique et architecturale en vue de la construction de l’Université de Dédougou est disponible et celle de Ouahigouya est en cours.

Au supérieur, le manque d’infrastructures (salles de cours, laboratoires, bureaux) et d’équipements adéquats dans la plupart des universités, instituts et centres universitaires a un impact négatif sur l’accès à cet ordre d’enseignement. 

Conscient de cette situation, l’Etat a entrepris des travaux de construction d’infrastructures pour accroitre la capacité d’accueil des universités en fonction de ses moyens. Malheureusement, l’accroissement des capacités d’accueil n’a pas suivi l’évolution des effectifs des étudiants.  

Dans le but d’accroitre l’accessibilité à l’enseignement supérieur, il est envisagé l’objectif « une région, une université ». Dans le cadre de la mise en œuvre de cet objectif, des centres universitaires ont été  ouverts  sur des sites d’emprunt. Il s’agit des centres universitaires de Fada N’Gourma, Ouahigouya et Dédougou dont la construction et l’équipement sont envisagés à moyen terme dans le cadre du plan d’action 2014-2017 du PNADES.

I.2.1.2 Mobilier et équipement

Au préscolaire, 4 CEEP au titre de 2012 et 3 CEEP dont 2 prévus en 2013 ont été entièrement équipés en jeux extérieurs et intérieurs, mobilier et matériel de cuisine par les ONG « Enfants du sahel Burkina Faso » et « Enfants et Développement » dans le cadre du projet  conjoint   « petite enfance ». 

En plus des complexes scolaires à réaliser au niveau du primaire, les agences et les ONG signataires de conventions avec le MENA devraient aussi équiper des salles de classe par MOD. Ces équipements comprennent les tables-bancs, les chaises et les bureaux pour enseignant, les tableaux d’affichage et les armoires. L’option actuellement retenue étant d’équiper systématiquement toutes les nouvelles constructions a permis d’éviter  l’aggravation du déficit en place assises dans les salles de classe.

La situation des équipements et mobiliers des conventions de 2011 et 2012 se présentent ainsi qu’il suit :

Tableau I‑9 : Réalisation des équipements et mobiliers des conventions de 2012

	Types d'équipements/ mobiliers
	2011
	2012

	
	Prévisions
	Réalisées
	Taux de réalisation (%)
	En cours
	Prévisions
	Réalisées
	Taux de réalisation
	En cours

	
	
	
	
	
	
	
	(%)
	

	Tables bancs
	34 761
	33 981
	97,8
	780
	16 500
	14 850
	90%
	1 650

	Bureaux de Maître
	1 054
	1 054
	100
	0
	816
	730
	89%
	86

	Chaises de Maître
	1 487
	1 487
	100
	0
	972
	866
	89%
	106

	Armoires
	1 053
	1 053
	100
	0
	816
	730
	89%
	86


Source : Comité ministériel de suivi de la réalisation des infrastructures scolaires, Novembre 2013

Le niveau d’exécution des mobiliers et équipements des salles de classe est satisfaisant pour la convention de 2012 (près de 90%). La non-exécution de ces mobiliers est due au fait que certaines salles de classe sont en cours de finition. Les mobiliers et équipements de 2014 sont en cours au même titre que les infrastructures scolaires.

Dans les enseignements post-primaire et secondaire, au titre de l’équipement des CEG et des salles de classe en mobiliers scolaires, le dossier d’acquisition de 3 645 tables bancs, scindé en deux lots a vu la réception du premier lot de 2926 tables-bancs. L’autre lot est en cours de livraison.

Les machines et moteurs à usage pédagogique au profit du Lycée professionnel Guimbi OUATTARA ont fait l’objet de réception provisoire.

Le dossier d’appel à concurrence en vue du renforcement de l’unité d’imprimerie (acquisition d’équipements complémentaires et restauration d’anciens équipements) du CENAMAFS a été lancé  à deux reprises et est demeuré infructueux.

Aux fins d’amélioration des conditions de vie au sein des établissements secondaires, les 19 forages prévus dans les établissements d’enseignement général sont achevés, soit un taux d’exécution de 100%.

On note l’électrification de 7 bâtiments sur les 7 identifiés dans le cadre de la reprise de l’électrification du lycée professionnel régional du Centre (LPRC) et du Collège d’enseignement technique féminin (CETF) au titre du projet BKF 011. 

La Direction régionale du Ministère des Enseignements secondaire et supérieur (DR-MESS) du Sud-ouest a bénéficié cette année de deux motos et de matériel informatique d’une valeur d’environ quatre millions (4 000 000) de F CFA de l’ONG Plan Burkina. Des équipements qui contribueront à renforcer l’accompagnement dans l’amélioration de la qualité de l’éducation dans le Sud-Ouest.

Au supérieur, on note (i) l’acquisition et l’installation de deux serveurs de grande capacité et de quatre paratonnerres à l’Université de Koudougou ; et (ii) l’attribution en cours du marché de l’équipement du laboratoire de SVT et PC; 

Par ailleurs, les marchés en vue de l’acquisition des équipements des laboratoires de l'UPB et de l’IDS sont en cours de livraison.
I.2.1.3 Réhabilitation des infrastructures éducatives

Au préscolaire, il n’y pas eu de ligne budgétaire destinée aux réhabilitations et réfections des infrastructures du préscolaire. 

Au niveau du primaire, les réhabilitations d’infrastructures scolaires ont été exclusivement transférées aux communes au titre de 2012. Ainsi 162 communes ont bénéficié d’un montant de quatre cent cinquante millions (450 000 000) de FCFA pour les réhabilitations de salles de classe. 
Tableau I‑10 : Réhabilitation/réfection d’infrastructures sur ressources transférées, 2013

	Nature d'infrastructures
	Réalisé
	En cours

	Ecoles
	7
	10

	3 salles de classe + bureau + magasin
	5
	0

	Salles de classe
	150
	64

	Logements
	16
	18

	Forages
	0
	1

	Cuisines
	1
	0


Sources : DGESS/MENA, collecte des données sur les infrastructures

Au titre du budget de l’Etat gestion 2013, un montant de 450 009 000 FCFA a été alloué à 162 communes pour la réhabilitation d’infrastructures éducatives. Les données collectées auprès de 131 communes à la date du 8 novembre 2013 indiquent que les travaux de réfection, diversifiés en fonction des endommagements et des priorités des conseils municipaux, ont concerné des écoles entières, des salles de classe, des latrines, des forages, des logements et des cuisines. On note également que certaines communes ont réalisé des travaux de réfection sur leurs ressources propres. Toutefois, 23 des communes recensées ont prévu des travaux de réhabilitation d’infrastructures qui n’avaient pas encore démarré à la date du recensement.  

Au post-primaire et au secondaire, les réfections du lycée départemental de Samba, des CEG de Pouni et de Zamo engagées en 2012 se sont poursuivies en 2013 et ont été réceptionnées au cours du 1er semestre 2013.

Au terme du premier semestre 2013, les bâtiments de maintenance industrielle et motocycles du Lycée Professionnel Régional du Centre (LPRC) et ceux du Collège d’enseignement technique féminin (CETF) ont été réhabilités. Les réhabilitations au collège privé Padre Celestino ont été également réceptionnées.

I.2.1.4 Recrutement de personnel enseignant

Au préscolaire, les recrutements prévus au titre de l’année 2013 sont tous été réalisés soit 16 inspecteurs d’éducation de jeunes enfants et 3 éducateurs de jeunes enfants, recrutés sur concours professionnel et en formation à l’INFTS.  

Par ailleurs, on note un recrutement sur concours direct de 40 éducateurs de jeunes enfants et de 30 moniteurs d’éducation de jeunes enfants en 2013 en formation à l’INFTS.  

Tableau I‑11 : Evolution des recrutements du personnel d’éducation et de gestion

	Années
	Concours professionnel
	Concours direct

	
	IEJE
	EJE
	EJE
	MEJE

	2011/2012
	15
	3
	35
	30

	2012/2013
	15
	3
	35
	0

	2013/2014
	16
	3
	40
	30


Source : DRH/MASSN

Au primaire, le nombre d’élèves-maîtres à former en 2013 dans les ENEP a connu une hausse par rapport aux prévisions, soit 2 800 au lieu de 2 400.  Le recrutement direct d’IAC, session de 2013, réalisé dans le second semestre a permis  de recruter 3 542 IAC. 

Au post-primaire et au secondaire, pour l’année 2013, il était prévu le recrutement et l’affectation de 1 130 enseignants issus des écoles de formation professionnelle (IDS et ENS/UK) et sur mesures nouvelles. 

Ce recrutement a été effectif et a permis d’affecter 1 100 enseignants selon les besoins exprimés par les directions régionales. On note un écart de 30 enseignants non recrutés par rapport aux prévisions initiales, dû à l’insuffisance du vivier dans certaines disciplines. 

En vue de résorber le déficit en personnel enseignant, le Gouvernement a autorisé un recrutement exceptionnel de 802 enseignants (404 niveau DEUG et 398 niveau licence) au cours de l’année 2013. Le  concours de recrutement a eu lieu et les résultats sont en instance de publication.

La disponibilité des enseignants en quantité est également un défi majeur qui se pose au niveau de l’amélioration de l’accès aux enseignements post-primaire et secondaire.

Au post-primaire, il  y a  nécessité de réorganiser le système de recrutement et de formation afin de faire face au déficit estimé à 1 779 enseignants pour l’année 2012/2013

Dans les établissements d’enseignement secondaire la situation des ressources humaines est également une préoccupation majeure qui se caractérise par une insuffisance de ces personnels. Le besoin en personnel enseignant était estimé à 1587 en 2012/2013
.
Au supérieur, le processus de recrutement exceptionnel de 85 assistants, autorisé en fin d'année 2012 est effectif.

Tout comme au niveau du post-primaire et du secondaire, La situation des ressources humaines (personnel enseignant, personnel ATOS) est une préoccupation majeure et se caractérise par une insuffisance de ces personnels dans les instituts et établissements d’enseignement supérieur (IES).

Le défi réside dans la prise en compte de cette préoccupation en droite ligne avec la réalisation des infrastructures universitaires à travers des stratégies énoncées dans la mise en œuvre du Plan national d’action de développement de l’Enseignement supérieur. Au titre de ces stratégies on peut citer i) le recrutement de personnel enseignant et administratif, ii) le renforcement du vivier enseignant (recrutement des Attachés Temporaires d'Enseignement et de Recherche, recrutement des Enseignants à Temps Plein, octroi de stages de courte durée, octroi de bourses aux doctorants,  campagnes de sensibilisation des doctorants de la diaspora etc.).
I.2.1.5 Maintien dans le système éducatif

I.2.1.5.1 Approvisionnement des cantines en vivres

Au préscolaire, sur 92 CEEP publics, seulement 7 ont été dotés en vivres grâce au projet PAM dans la région du Sahel soit un taux de couverture de  7,60 %. Ces structures ont bénéficié de 5 648 kg composés de corn soja blinded (farine de soja enrichie) et d’huile. Cette dotation a permis à 1 046 enfants de bénéficier d’une ration alimentaire.  
La faible couverture des structures publiques d’éducation préscolaire en vivres est liée en partie au non approvisionnement de ces structures en vivres par l’Etat pour assurer le goûter des enfants. 

Au primaire, la dotation des écoles en vivres s’est poursuivie dans les 41 provinces  des zones Etat et CRS (Namentenga, Gnagna, Komandjari, Bam et Sanmatenga) et dans la zone PAM qui regroupe toutes les provinces de la région du Sahel. La situation de l’approvisionnement des écoles est présentée dans le tableau I.12.

Tableau I‑12 : Répartition prévision/dotation des quantités de vivres et du nombre d’écoles par donateur

	Donateurs
	Quantités totales                              (en tonnes)
	Nombre d'écoles 
	Taux de couverture des écoles

	Taux de réalisation


	
	Prévues
	Dotées
	Prévues
	Dotées
	
	

	Etat
	54 000
	11 434, 26
	10 800
	9 572
	88,63%
	21,17%

	CRS
	3 889
	3 691,83
	1 045
	1 043
	99,80%
	94,93%

	PAM
	5 026
	3 275,35
	750
	768
	102,40%
	65,17%


Source : DAMSE/MENA

Le taux de couverture des écoles en vivres scolaires est de 99,80% dans la zone CRS, 88,63% au niveau de l’Etat et de 102,40% dans celle de PAM pour des taux de réalisation respectifs de 94,93%, 21,17% et de 65,17%. Pendant que le niveau des taux de couverture est acceptable (plus de 90%) dans toutes les zones d’intervention des acteurs, celui des réalisations reste faible surtout en ce qui concerne l’Etat (moins de 25%). Ces situations s’expliquent en grande partie par les retards de livraison des vivres aux écoles par certaines sociétés de transport. Des réflexions sont en cours en vue d’aplanir ces difficultés. 

Le PAM, qui intervient dans la zone du Sahel, a déployé des efforts considérables. En effet, le nombre d’écoles dotées en vivres est de 768 contre une prévision initiale de 750. Cette situation s’explique par le flux élevé des réfugiés maliens dans la région qui a nécessité la création de nouvelles écoles. 

Les 54 000 tonnes de vivres de l’Etat dont le coût est de 24 044 073 931 FCFA  ont été livrés courant 2013. Cette quantité de vivres stockés dans les magasins, à travers le pays, sera utilisée pour la campagne 2013/2014 de distribution desdits vivres aux écoles. Les principales préoccupations liées, auparavant, d’une part au manque de magasins malgré les efforts de l’Etat pour la construction de 4 magasins en 2012 à Ouagadougou et d’autre part à la non disponibilité des ressources pour la location des magasins, ont été levées avec la mise à disposition de magasins au MENA par le Ministère de l’Economie et des Finances.

Au niveau des enseignements post-primaire et secondaire, la dotation annuelle des cantines scolaires est passée de 850 millions (850 000 000) de F CFA en 2012 à 1 milliard 600 millions (1 600 000 000) de F CFA en 2013. Les inscriptions prennent en charge l’acquisition des vivres, la restauration des candidats déplacés dans le cadre du baccalauréat et l’expertise des vivres acquis pour compter de la rentrée 2013-2014.

Sur un total de 758 établissements d’enseignement post-primaire et secondaire publics prévus en 2012-2013, 593 ont été dotés en vivres. Au titre des établissements privés, 13 ont été bénéficiaires des vivres. On note ainsi un total de 606 établissements d’enseignement post-primaire et secondaire dotés en vivres pour un effectif de 383 830 élèves. 

La dotation 2013 ayant augmenté de 750 millions (750 000 000) de F CFA, le nombre d’établissements couverts a augmenté de 117, en passant de 606 en 2012-2013 à 723 établissements en 2013-2014, dont 23 établissements privés. 

Ainsi, la commande est de i) 1 025 tonnes de riz, ii) 200 tonnes de haricot, iii) 250 tonnes de pâtes alimentaires, iv) 12 500 bidons d'huile de 20 litres, v) 30 000 boîtes de tomates de 2200g, vi) 650 000 boîtes de sardine de 125 g, vii) 140 tonnes complémentaires de pâtes alimentaires. Ces quantités de vivres commandées doivent permettre de servir 5 454 545 plats soit une couverture de 03 mois pour 85 000 élèves (soit 20% des effectifs des établissements couverts qui y font recours). Pour couvrir cet effectif pendant toute l’année scolaire, il faut une inscription budgétaire de 6 milliards 232 millions (6 232 000 000) de F CFA. Il faut noter que le service des cantines est de plus en plus sollicité. On a enregistré en 2013, 102 nouvelles demandes d’ouverture de cantines pour la rentrée 2013-2014. 

Au titre des difficultés, on note : i) l’insuffisance de la quantité des vivres malgré l’effort considérable consenti par l’Etat pour l’augmentation de la dotation (entièrement acquise sur ressources propres), ii) l’insuffisance des magasins de stockage (seulement au nombre de 7) et iii) l’insuffisance de logistique qui ne favorise pas le suivi et le contrôle de la gestion des dotations dans les établissements.

En vue de résoudre ces difficultés, les pistes à envisager sont i)le nécessaire accompagnement de l’Etat dans le cadre de l’acquisition des vivres au profit du post-primaire et du secondaire par ses partenaires, ii) la réalisation de 6 magasins de stockage au profit des régions qui n’en disposent pas encore en vue de réduire les délais de livraison ainsi que les frais de transport en direction des établissements bénéficiaires qui reviennent chers, iii)l’acquisition de moyens logistiques supplémentaires en vue d’améliorer le suivi et le contrôle de la gestion des dotations dans les établissements.

Au supérieur, en ce qui concerne l’alimentation des étudiants, l’inscription budgétaire de 2013 est de 3 milliards 992 millions 818 mille (3 992 818 000) de F CFA. 

La difficulté majeure est l’insuffisance des dotations budgétaires au fil des exercices budgétaires ; en effet, les inscriptions budgétaires ne tiennent pas compte de l’augmentation des effectifs des bénéficiaires. Cela a entrainé des arriérés d’un montant de 2 Milliards 458 millions 185 mille 049 (2 458 185 049) F CFA au 31 décembre 2013. 

Cette situation est rendue cruciale par les différentes crises qui ont conduit à la signature d’accords avec les associations et syndicats d’étudiants pour augmenter le nombre de plats servis dans les restaurants universitaires. L’ouverture des centres universitaires de Fada, Ouahigouya et Dédougou a amplifié le déficit.

Nonobstant ces difficultés, on note qu’au cours de l’année 2013, 19 990 plats ont été servis par jour dans les restaurants universitaires.

I.2.1.5.2 Logement, transport et octroi de bourses, aides et prêts aux étudiants

La situation d’exécution de ces volets au terme de l’année 2013 se présente ainsi qu’il suit : (i) la poursuite de la construction de cités universitaires et bâtiments annexes de Bobo-Dioulasso dont le taux d’exécution global est à 60 %; (ii) le transport de 2300 étudiants demandeurs de l'Université polytechnique de Bobo-Dioulasso (UPB) par jour au cours du dernier semestre ; (iii) l’acquisition effective de 2 bus de 70 places et 2 bus de 35 places en vue d’améliorer le transport des étudiants; (iv) la construction d'une cité universitaire de 408 lits à l’UO 2 par Faso Baara en cours d’achèvement et dont le taux global d'exécution est à 90%. Le CENOU ambitionne couvrir au moins 80% des demandes d’hébergement d'étudiants dans les cités et résidences universitaires.

La dotation budgétaire 2013 pour les bourses d’études et de stage est de trois milliards neuf cent soixante-huit millions neuf cent mille (3 971 675 000) F CFA et prend en charge les frais de transport, de soutenance, de location, de scolarité et les allocations. Le contingent reste inchangé (1 000 bourses par an) et couvre toutes les catégories de bourses (bourses nationales, zone Afrique, zone hors Afrique, bourses d’excellence, intermédiaires, spéciales). Le Centre d’Information, d’Orientation scolaire et professionnel et des Bourses a bénéficié de 40 millions 863 mille 724 F CFA en dépenses communes interministérielles pour la prise en charge des étudiants burkinabé au Mali. En ce qui concerne les prêts et les aides accordés par le FONER, la dotation initiale n’a pas évolué. Elle est de 6 milliards 139 millions 850 mille (6 139 850 000) F CFA dont 2 milliards (2 000 000 000) de F CFA octroyés par la Direction générale du Trésor et de la Comptabilité publique (DGTCP) sur la base d’une convention qui la lie au FONER et destinés au financement des prêts. 

Suite à la mesure du blanchiment technique des années académiques 2010-2011 et 2011-2012, l’Etat a accordé un montant de 710 millions (710 000 000) de francs CFA pour l’accompagnement social d’environ 5000 étudiants bénéficiaires. 

Toutefois, une rallonge de cinq milliards (5 000 000 000) de F CFA a été accordée au FONER pour la prise en charge des mesures sociales prises par le gouvernement Enfin pour illustrer les efforts faits par l’Etat, il faut signaler qu’en 2013, 25 420 étudiants ont bénéficié de l'aide et 4 501 étudiants du prêt d'étude. 

En 2013, 4600 bourses ont fait l’objet d’attribution (dont 974 nouvelles bourses) et elles ont été payées mensuellement.

I.2.1.5.3 Amélioration de l’état d’hygiène, de santé de nutrition des élèves et étudiants et lutte contre le VIH/Sida

Au préscolaire, on note la réalisation de 3 micro-projets en jardinage et en élevage, dans les structures d'éducation préscolaire au niveau de la région des Cascades. Ces micro-projets ont permis d’améliorer l’état nutritionnel des enfants à travers la mise à disposition des structures de légumes et de viande pour assurer la cuisine dans les CEEP. 

Par ailleurs, 113 Visites A Domicile (VAD) ou Visites A l’Hôpital (VAH) ont été réalisées au profit des enfants en difficultés dans les CEEP notamment dans la région des Hauts- Bassins, du Centre-Est, du Nord et du Sud-Ouest. 

Dans le cadre de la prise en charge psychosociale et économique des personnes infectées et affectées par le VIH, le Sida et les IST, les activités menées se résument principalement à : (i) la réalisation de 223 enquêtes sociales au profit de 223 personnes infectées et affectées vulnérables dont  104 hommes et 119 femmes du MASSN ; (ii) l’organisation de 654 visites à domicile (VAD) et visite à l’hôpital (VAH) pour le soutien psychosocial des PI/PA du MASSN ; et (iii) l’organisation de trois sortie de suivi évaluation et de supervision à l’endroit des DRASSN  du MASSN dans le cadre de la lutte contre les IST-VIH/SIDA.

Au primaire, par suite de contraintes budgétaires, seules les activités suivantes ont été menées : l’élaboration et la transmission du programme d’activités aux acteurs pour amendement, l’élaboration et la validation du plan d’action 2013 par la DEP/MENA, la DAMSE et le Consortium des ONG (HKI, FDC, CRS).

En matière de lutte contre le VIH/SIDA et les IST, des  activités de formation, de sensibilisation et de reproduction de documents ont été exécutées au cours du deuxième 2013. Ainsi,

· 70 formateurs des écoles publiques et privées ont été formés sur le module « santé sexuelle et reproductive » (SSR), VIH/SIDA et les IST et en technique de plaidoyer pour la mobilisation ;  36 des écoles de formation des élèves-maîtres ont été formés sur le module « santé sexuelle et reproductive » (SSR), VIH/SIDA et les IST Privées ;

· en matière de sensibilisation, deux rencontres d’informations et d’échanges au profit des encadreurs, un jeu-concours sur la promotion de l’élimination des Mutilations Génitales Féminines (MGF) dans les écoles, une causerie-débat sur les MGF au profit des enseignants de 25 CEB ont été organisés.

· le module et le guide (150 exemplaires chacun) sur les MGF ainsi que le document de politique santé  scolaire, nutrition, VIH/SIDA et IST (750 exemplaires) ont été reproduits.

Au post-primaire, au secondaire et au supérieur, la situation d’exécution de ces volets au cours de l’année 2013 se présente ainsi qu’il suit : (i) l’acquisition de 15 000 plaquettes de sensibilisation contre le VIH et autres maladies à haute prévalence qui ont été mises à la disposition des établissements d’enseignement post-primaires et secondaires ; et (ii)  la prise en charge psychosociale de 251 étudiants en situation difficile sur une prévision annuelle de 250 étudiants.

L’acquisition de trousses de santé pour la promotion de la santé et l'hygiène scolaire et la formation des formateurs régionaux en santé-nutrition et VIH/SIDA sont des activités qui ont été menées.
I.2.1.5.4 Activités de sensibilisation à la scolarisation des filles

Au préscolaire, 2 séances de sensibilisation sur l'importance de l'éducation préscolaire notamment sur la scolarisation des filles ont été organisées dans la région de la Boucle du Mouhoun. Ces activités ont permis de soutenir les efforts consentis par le projet BRIGHT dans cette région. 

L’indice de parité fille/garçon qui est 0,97% en 2012/2013 reste toujours satisfaisant au préscolaire. Cependant, l’Etat doit s’investir davantage pour pérenniser les.

Au primaire, plusieurs actions et mesures ont été menées  dans le cadre de l’opérationnalisation des orientations stratégiques de la SNAEF. Il s’est agi :

· pour l’orientation stratégique 1 (la mobilisation sociale pour l’éducation des filles), les activités menées sont :  la sensibilisation à la promotion de l’éducation des filles qui a touché 3000 personnes, 310 APE/AME et 440 leaders d’opinion de la province du Séno, 147 APE et 100 AME de la région des Hauts Bassins, les APE/AME de 50 écoles de la province de la Komondjari ayant recruté au CP1 ; 5 sorties de mobilisation sociale ont été réalisées dans le Gourma et 14 autres dans la Gnagna et la Tapoa ; un plan intégré de communication sur l’éducation des filles a été réalisé dans les provinces du Boulgou et du Koulpélego et a touché plus de 30 000 personnes ; 3 séances de sensibilisation sur les objectifs de la Maison communautaire pour jeunes filles (MCJF) de Manga ; 

· au niveau de l’orientation stratégique 2 (renforcement des capacités des acteurs à la base) il a été question de la formation de 12 000 femmes à la gestion de micro-entreprises et de 27 000 femmes issues de 370 AME à la mise en œuvre d’activités génératrice de revenus (AGR) ; 

· pour l’orientation stratégique 4 (Accélération de l’accès des filles à l’éducation de base) un appui financier de 150 000 000 de francs CFA a été apporté aux AME pour la réalisation de micro-entreprises dans les provinces à faible taux d’AGR ; la subvention des cotisations APE des filles nouvellement inscrites au CP1 pour un montant de 205 678 000 francs CFA  et de 22 000 000 de francs CFA  pour le fonctionnement de la Maison communautaire de Manga ; la tenue d’un atelier technique de réflexion pour le bon fonctionnement de la Maison communautaire pour jeunes filles de Manga qui a réuni à Kombissiri les acteurs impliqués dans la mise en œuvre du projet. Des suggestions pertinentes ont été faites et un guide a été élaboré pour un meilleur fonctionnement de la structure ; le suivi de la mise en œuvre des AGR (11 sorties organisées), du fonctionnement de la Maison communautaire de Manga  et de 132 écoles BRIGHT ; la tenue du 23 au 25 mai 2013 du salon des AME de la zone ouest qui a regroupé 38 AME de 19 provinces des régions de la Boucle du Mouhoun, des Cascades, du Centre Ouest, des Hauts Bassins et du Sud-Ouest. Il a été recommandé l’institution du salon tous les 3 ans, sa généralisation à toutes les AME ; en outre, la première dame s’est engagée à rechercher des canaux de commercialisation des produits issus des AGR.

Au post-primaire et au secondaire, au premier semestre 2013, des actions majeures ont été menées avec l’appui de partenaires (Plan Burkina et l’UNICEF), on note : 

· la formation de 130 membres (sur 120 prévus) des clubs d'éveil des filles en habilitation (compétences de vie courante) ;

· la formation de 75 enseignants (sur 65 prévus) en genre et éducation (pédagogie sensible au genre) ;

· les appuis pédagogiques à 3000 filles (sur 1000 filles prévues) en difficulté scolaire dans 5 matières ;

· la mise en place et le suivi de 15 clubs d'éveil des filles (sur 10 prévus) ;

· la construction d'un foyer pour filles au Lycée professionnel Yennenga ;

· l’organisation de cours d'appui au profit de 200 filles dans les disciplines de l'enseignement technique "redoutées" par les filles ;

· la tenue d’une formation intensive en matière d'habilitation et pédagogique  au profit de 200 filles (sur 65 prévues) de la classe de 4ème promue en 3ème.
Il faut signaler enfin la conduite d’une étude nationale sur les grossesses non désirées et les cas d’évanouissement des filles en milieu scolaire. Le rapport provisoire a fait l’objet de validation par le comité technique mis en place à cet effet et les recommandations qui en découlent vont contribuer à la résolution du problème.  
I.2.1.5.5 Aide à l’orientation scolaire

Au post-primaire et au secondaire, l’orientation des élèves joue un rôle décisif à la fois dans l’amélioration de leur accès dans le système éducatif que leur réussite d’une façon générale. En effet, elle permet aux élèves de prendre la mesure de leurs potentialités et des opportunités qui leur sont offertes avant de s’engager dans un type ou une filière quelconque d’enseignement. 

Conscient de ce fait, un point d’honneur lui est accordé par les premiers responsables du département. Au titre des efforts faits dans ce sens en 2013, on note :

· l’organisation de tournées d'information dans les établissements secondaires de la région du centre où 183 classes de Terminale ont reçu la visite des conseillers du CIOSPB ;

· l’actualisation et la mise à disposition  de manuels pour les permanences après BEPC et baccalauréat qui ont permis environ 3000 consultations.  En outre, tous les lauréats qui l’ont souhaité ont été reçus par  les conseillers du Centre ;

· l’organisation d'un atelier de formation en renforcement  de capacités de 45 conseillers d’orientation et du Service Régional d’Informations et d’Orientation (SRIO) en innovation et pratique en orientation scolaire.

I.2.1.5.6 Cours du soir

Au primaire, un atelier de réflexion sur la gestion des cours du soir au Burkina Faso s’est tenu du 25 au 27 mars 2013 à Ouagadougou. Il avait pour principal objectif l’élaboration d’une feuille de route de gestion des cours du soir au Burkina Faso. En effet, ce nouveau référentiel en matière de gestion des cours du soir permet :

· d’identifier les actions prioritaires à mener par les principaux acteurs que sont : l’Etat, les promoteurs des cours du soir, les collectivités territoriales, les ONG et associations ; 

· d’identifier les structures responsables et partenaires de la mise en œuvre des actions ;

· de définir les échéances et les stratégies de mise en œuvre des actions ; 

· de déterminer les coûts des activités ;

· d’identifier les sources de financement des activités.
Il faut signaler qu’en 2013, la feuille de route a servi d’outil de plaidoyer et de mobilisation des ressources. Pour 2014, il est prévu un recensement des cours du soir et une étude sur la problématique des cours du soir.

Au post-primaire et secondaire, le privé a accueilli en 2012-2013, 313 530 élèves soit 41,12% des effectifs des élèves du post-primaire et du secondaire. On note que les structures d’enseignement à temps partiel (cours du soir) contribuent à résorber les effectifs. Elles ont accueilli 44 111 élèves soit 14,07% des effectifs du privé.

L’électrification des établissements pourrait donner plus d’opportunités aux promoteurs privés pour accroitre l’offre éducative à travers ces structures. Cependant, la collecte des données dans ces structures n’est pas toujours aisée dans les  grands centres urbains surtout dans la ville de Ouagadougou. Plusieurs établissements à temps partiel échappent au système de collecte  du fait du caractère irrégulier de ces structures et à leur site d’implantation (école primaire, collège ou lycée, même dans des cours communes). 
Tableau I‑13 : Répartition de l’effectif des élèves selon le statut de l’établissement

	
	Public
	Privé
	Total

	Cours du jour
	448915
	269419
	718334

	Cours du soir
	0
	44111
	44111

	Total 
	448915
	313 530
	762445


Source : DEP/MESS

Tableau I‑14 : Répartition des élèves du privé en cours du jour et cours du soir

	
	Privé
	Poids (%)

	Cours du jour
	269419
	86%

	Cours du soir
	44111
	14%

	Total 
	313530
	100%


Source : DEP/MESS

I.2.1.6 Soutien aux établissements prives d’enseignement laïc

I.2.1.6.1 Soutien technique

· Les établissements privés d’enseignement laïc

Au préscolaire, l’accompagnement technique  aux établissements privés d’enseignement s’est traduit par le renforcement de capacité de 14 monitrices du privé sur les activités au préscolaire afin d’assurer un meilleur encadrement des enfants ; et l’organisation de 21 sorties de visite technique pour l'ouverture de nouvelles structures préscolaires. on note également la réalisation de 546 sorties de suivi/supervision et d’inspections sur les 748 sorties programmées soit un taux de réalisation de 73%. Ces activités ont permis de suivre l’évolution des activités, d’assurer un accompagnement technique aux structures publiques et privées d’éducation de la petite enfance puis de renforcer les compétences des personnels d’éducation et de gestion. 

Les principales difficultés sont liées entre autres à l’insuffisance de moyens logistiques (motos et carburant).
Au primaire, les activités de soutien technique à certains établissements privés d’enseignement sont entre autres : (i) le contrôle de la qualité et des normes éducatives dans 352 écoles primaires privées ; (ii) la formation/recyclage de 35 enseignants des écoles trilingues ; (iii) la formation de 60 directeurs des écoles privées ; (iv) l’appui-conseil à 35 enseignants des écoles trilingues ; (v) le suivi des activités dans 25 Groupes d’Animation Pédagogique (GAP) arabes ; (vi) la conception, l’élaboration et la validation de 3 manuels scolaires en arabe ; (vii) la conception et l’élaboration de deux manuels de lecture en arabe (CE1 et CE2) pour les écoles franco-arabes.

D’autres activités d’accompagnement ont été également menées dans le sens de l’amélioration du système éducatif. Ce sont entre autres (i) la tenue des 2 sessions de la commission permanente de l’enseignement de base privé (CPEP). Au total, 105 dossiers de demande de création d’écoles primaires privées ont été traités ; (ii) la tenue de la session du comité technique des écoles privées de formation des enseignants du primaire (EPFEP) ; (iii) la tenue de 3 sessions statutaires de la Commission paritaire de concertation (CPPC) ; et (iv) l’élaboration en cours d’un  projet de convention entre l’état et les associations (Association pour la promotion de l’élevage au Sahel (APESS) et Andal and Pinal (A&P).

Un effort est fait pour soutenir l’enseignement privé à travers la réalisation partielle ou totale de ces activités. Toutefois ; plusieurs activités importantes n’ont pu être réalisées. Il s’agit entre autres de : (i) la formation  des Instituteurs Adjoints (IA) des écoles primaires privées classiques ; (ii) la formation des membres des bureaux AME et APE de 20 écoles primaires privées ; (iii) l’organisation d’un forum national sur l’enseignement de base privé ; (iv) le contrôle de  la qualité et des normes dans les écoles privées de formation d’enseignants (EPFEP) ; (v) le recensement des sites abritant les cours du soir ; et (vi) la formation des responsables des cours du soir. Leur réalisation permettra d’assainir le domaine de l’enseignement de base privé et de renforcer sa qualité.

Au post-primaire et au secondaire, on a enregistré : (i) le suivi du fonctionnement de 75 établissements privés ; (ii) l’octroi de 6 visas pour la publicité des établissements privés ; (iii) le traitement de 483 rapports de fin d’année, et (iv) la dotation de dix (10) nouveaux établissements privés en vivre pour la cantine scolaire. Ce chiffre porte le nombre de bénéficiaires à 23.

En ce qui concerne la délivrance des visas aux établissements privés, le nombre de dossiers traités montre le non-respect des instructions par lesdits établissements en matière de publicité. Le ministère devrait également  renforcer le contrôle à ce niveau en vue de l’assainissement du milieu.  

Au supérieur, le soutien technique a consisté en  des sorties de suivi d’établissements privés d’enseignement supérieur. Ces sorties ont concerné 70 établissements d'enseignement supérieur privés, dont 8 non fonctionnels localisés à Ouagadougou, Bobo-Dioulasso, Ouahigouya et Kaya. 

L’état des lieux et les observations ont porté sur des constats en matière de gouvernance, de gestion académique, d’infrastructures et d’équipement. En termes de recommandations formulées, il convient de noter i) la décision d’organiser en 2014  des visites en vue de vérifier et de consolider la mise en œuvre d’une série de recommandations spécifiques, ii) l’organisation d’une rencontre des promoteurs d’IES privées pour rendre compte des observations et élaborer un calendrier de concertations en vue de trouver des réponses aux préoccupations suivantes : la réglementation des cours du soir dans les IES privées, la question des cours en ligne, la poursuite de l’harmonisation des programmes des licences et des masters.

Par ailleurs, l’Union Nationale des Etablissements d’Enseignement Privés Laïc a bénéficié du Ministère de la Fonction Publique, du Travail et de la Sécurité Sociale et du MESS d’un appui technique et financier  pour la tenue d’un atelier en vue de l’adoption de la  convention collective de l’enseignement privé laïc du 29 au 31 mai 2013 à Koudougou.

· Les établissements catholiques d’enseignement

Trente (30) enseignants des écoles bilingues de l’église catholique ont bénéficié d’un suivi pédagogique.

· Les établissements privés d’enseignement franco-arabe

Des activités ont été menées par la fédération des associations islamiques (FAIB) avec les ministères en charge de l’éducation en vue de la promotion de leurs établissements. Il s’agit de rencontres organisées pour l’élaboration d’une convention entre les écoles musulmanes et l’Etat ; l’harmonisation des programmes des Ecoles Franco-arabe ; la reconnaissance des Diplômes des Elèves et Etudiants des Ecoles Franco-arabe ; et la dynamisation de l’enseignement de la langue arabe dans les établissements du Burkina.

En termes de résultats atteints, on note :

· la finalisation en cours du  dossier de convention entre l’Etat et la FAIB.

· l’évaluation du  projet de modernisation de l’enseignement franco-arabe avec les experts de la BID ;

· la conception d’un projet de modernisation des écoles coraniques et des écoles primaires et post-primaires au Burkina Faso.

Un effort est fait pour soutenir l’enseignement  privé à travers la réalisation partielle ou totale de ces activités. Toutefois ; plusieurs activités importantes n’ont pu être réalisées. Il s’agit entre autres de :

· la formation  des enseignants des écoles franco-arabes ; 

· la production  des manuels scolaires arabes pour les écoles franco-arabes ;

· le contrôle de la qualité et des normes dans les écoles privées de formation d’enseignants (EPFEP) ;

· l’organisation d’une table ronde des PTF sur l’enseignement franco-arabe ;

· la sensibilisation des acteurs pour une réforme des écoles coraniques ;

· la formation des maîtres des écoles coraniques ;

· la conception, l’élaboration et la validation des curricula pour les écoles coraniques.

· Les établissements de la fédération des églises et missions évangéliques

Pour ce qui concerne cette catégorie d’établissements, le principal objectif pour l'année 2013 est la signature d'une convention entre l'Etat et la Fédération des Eglises et Missions Evangéliques (F.E.M.E). Dans ce sens, un arrêté (n°2012 - 048/MENA/CAB) portant création, composition, attribution et fonctionnement de la commission chargée de l'élaboration du projet de ladite convention a été pris. La commission ainsi mise en place a élaboré un projet de convention entre l’Etat et la F.E.M.E. Ledit projet a été soumis aux différentes parties qui y ont apporté des amendements. A l’issue de ces amendements et corrections, le projet a été accepté et la convention entre l’Etat et la F.E.M.E, dans le cadre du soutien à l’enseignement a été signé le 04 octobre 2013. La F.E.M.E attend maintenant la mise en œuvre effective des dispositions de ladite convention.

I.2.1.6.2 Soutien financier

L’Etat a consenti des efforts importants en direction du secteur privé au cours de l’année 2013, on note : 

· l’appui financier accordé directement aux établissements conventionnés du post-primaire et du secondaire pour le règlement des frais de scolarité des élèves y affectés. A cet effet, un montant de 959 880 000 F CFA  a été déboursé  à la date 31 décembre 2013.

· la convention d’éducation entre l’Etat et l’UNEEP-L

Signée en 2006, et renouvelée le 7 novembre 2012, la convention d’éducation entre l’Etat et l’UNEEP-L qui comprend la subvention d’exploitation, l’affectation d’enseignants et la prise en compte des besoins des établissements d’enseignement en équipements pédagogiques et didactiques intègre désormais toutes les autres conventions à savoir, la convention d’affectation des élèves dans le post-primaire et secondaire et la convention d’affectation des étudiants dans les établissements privés d’enseignement supérieur. 

Conformément aux dispositions de ladite convention, l’UNEEPL a reçu la somme de 250 000 000 F CFA au titre de la subvention pour l’année 2013. 

La proposition de doubler le montant de la subvention à 500 millions de FCFA selon les termes de la nouvelle convention n’a pas effectivement été mise en œuvre. Il en est de même pour les volets de la convention qui ne sont pas encore satisfaits. Il s’agit de l’affectation des enseignants, des enseignants stagiaires, des étudiants, l’équipement en mallettes pédagogiques et en matériels de sport et didactiques. 

La subvention annuelle d’exploitation de 250 millions a été mise à la disposition de l’UNEEP-L le 25 mai 2013. Elle sert de complément pour le paiement des salaires des enseignants des établissements privés laïc  d’enseignement laïc, membres de l’Union. Les montants alloués aux bénéficiaires baissent au fil des années du fait du nombre de plus en plus croissant des adhérents. On est passé de 291 bénéficiaires en 2006 à 550 en 2013 (Cf.  état de répartition dans le tableau I.15).

Les bénéficiaires de la subvention d’exploitation sont des établissements qui ont des effectifs relativement faibles (moins de 500 élèves). Cela permet d’assurer un encadrement de proximité et de qualité aux élèves, d’où un intérêt affiché des promoteurs d’établissements d’enseignement privés laïc à poursuivre ce partenariat avec l’Etat.

Tableau I‑15 : Etat de répartition de la subvention 2013 par région et par ordre d’enseignement

	Ordre d’enseignement

Régions
	Préscolaire
	Primaire
	Secondaire général
	Secondaire technique
	Supérieur
	Total

	
	Nb
	Montant
	Nb
	Montant
	Nb
	Montant
	Nb
	Montant
	Nb
	Montant
	Nb
	Montant

	Boucle du Mouhoun
	01
	325 667
	01
	398037
	05
	2460596
	00
	0
	00
	0
	07
	3 184 300

	Cascades
	00
	0
	00
	0
	05
	2388225
	01
	470 408
	00
	0
	06
	2 858 633



	Centre
	46
	13 967 491
	194
	74 469 169
	96
	41 793 930
	27
	11 470 716
	12
	5 608 708
	375
	147 310 014



	Centre -Est
	02
	615 149
	03
	1 157 927
	07
	3 582 339
	00
	0
	00
	0
	12
	5 355 415

	Centre-Nord
	00
	0
	01
	0
	07
	3 256 671
	00
	0
	00
	0
	08
	3 256 671

	Centre-Ouest
	01
	361 852
	02
	904 631
	12
	5 789 637
	00
	0
	00
	0
	15
	7 056 120

	Centre-Sud
	00
	0
	03
	1 266 483
	05
	2 388 225
	02
	868 445
	00
	0
	10
	4 523 153

	Est
	01
	361 852
	01
	398 037
	07
	3 618 524
	01
	506 593
	00
	0
	10
	4 885 006



	Hauts-Bassins
	04
	1 194 112
	22
	8 612 081
	35
	16 355 726
	09
	3 727 078
	03
	1 266 482
	73
	31 155 479

	Nord
	01
	361 852
	01
	361852
	15
	7 200 862
	01
	470 408
	01
	434 223
	19
	8 829 197



	Plateau Central
	00
	0
	02
	759 889
	05
	2 098 743
	00
	0
	00
	0
	07
	2 858 632

	Sahel
	00
	0
	00
	 
	03
	1 411 224
	00
	0
	00
	0
	03
	1 411 224



	Sud -Ouest
	00
	0
	01
	434 223
	03
	1 411 224
	01
	470 408
	00
	0
	05
	2 315 854

	Frais de gestion 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	25000000

	TOTAL
	56
	17 187 975
	231
	88 762 329
	205
	93 755 926
	42
	17 984 056
	16
	7 309 413
	550
	250 000 000


Source : UNEEP-L

· la convention entre l’Etat et les établissements catholiques d’enseignement 

Des actions positives ont été enregistrées au primaire comme au post- primaire. On note : i)le versement à temps de la première tranche de la scolarité des élèves affectés pour cette année 2012-2013 ; ii)le versement en deux temps de 945 000 000 FCFA représentant la subvention accordée au primaire ; iii) le paiement du reliquat des frais de scolarité des élèves affectés dans les établissements catholiques d’enseignement post-primaires et secondaires, pour la période 2008-2011, iv) le paiement du reliquat de 2011-2012 des frais de scolarité des élèves affectés au post-primaire qui s’élèvent à 50 485 000 F sur  avis de crédit du 19 novembre 2013.

Toutefois, au titre des points non encore satisfaits on retient:

Au primaire :

· Le non-respect du principe de l’équilibre budgétaire : Ce principe  devait être assuré grâce à la subvention. Le non-respect de celui-ci engendre un très lourd déficit et un endettement des établissements catholiques d’enseignement. Le principe adopté voudrait que l’Etat prenne en charge les besoins non couverts à travers une subvention conséquente. Malgré les énormes efforts de l’Etat pour couvrir une grande part du budget total, il est souhaitable que le principe de l’équilibre soit respecté afin d’éviter les déficits et l’endettement continus. Cette année, ce déficit sera de plus de 190 000000 F CFA, sans compter les indemnités de prise en charge des GAP et Conférence pédagogique, de l’ordre de 39 000 000 F CFA.

· La non satisfaction de la demande de subvention spéciale : La demande de subvention spéciale qui devrait permettre de combler le gap de départ (en 2008) est malheureusement restée sans réponse. 200 000 000 FCFA ont été sollicités en vue de supporter le dernier trimestre de 2008. 

· Le non fonctionnement du cadre permanent de concertation en 2013
Au post-primaire, on note le non-paiement du reliquat de la scolarité 2012-2013.

Afin de renforcer le partenariat entre l’Etat et le secteur privé de l’enseignement, il est suggéré de : (i) mettre en place un cadre  de concertation  avec les différentes confessions en vue du suivi permanent des activités avec les ministères concernés ; (ii) d’exonérer de taxes et impôts les projets de construction d’infrastructures scolaires ; (iii) de mettre en œuvre le principe de l’équilibre budgétaire des établissements d’enseignement catholique ; et de mettre en œuvre les conventions en souffrance.

I.2.1.6.3 Contribution de l’enseignement privé à l’amélioration de l’offre éducative

Au préscolaire, on note une évolution significative du nombre de structures privée d’éducation préscolaire notamment les CEEP privés. En effet, le privé représente 56,55% des structures d’éducation préscolaire soit 522 CEEP privés. Ces structures ont accueilli en 2012-2013 environ 33 826 enfants soit un taux d’absorption des effectifs d’enfants préscolarisés de 50,24% de l’effectif total des enfants inscrits au préscolaire. 
Figure 1 : Proportion de l’effectif des CEEP privés/ensemble des structures
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A travers le graphique, on note une évolution du nombre de CEEP privés qui est passé de 55,3% en 2009/2010 à  56,7% en 2011/2012 puis à 56,6% en 2012/2013 soit un accroissement de 1,3 points sur la même période. C’est dire que le secteur privé contribué substantiellement à l’amélioration de l’offre éducative au Burkina Faso. 

En 2012-2013, l’enseignement primaire compte 12 394 établissements ayant accueilli 2 466 379 élèves dont 16% sont de l’enseignement primaire privé. Comparativement à 2011-2012 ; on note un accroissement du nombre d’écoles primaires privés de  229 soit 10,05%. Cela traduit un dynamisme du privé dans ce sous-secteur.

En 2012-2013, 1 772 établissements d’enseignement post-primaire et secondaire ont accueilli les élèves du Burkina Faso. Plus de la moitié de ces établissements (57,22%) relève du privé qui compte 5 126 salles de classe. Par rapport à l’année 2011-2012, le nombre d’établissement privé a augmenté de 224 soit 28,35%. Ce sous-secteur a accueilli en 2012-2013, 313 530 élèves soit 41,12% des effectifs des élèves du post-primaire et du secondaire.
Tableau I‑16 : Effectifs de l’enseignement privé au post-primaire et au secondaire

	Statut
	Etablissements
	Classes
	Elèves

	Public
	758
	6 032
	448 915

	Privé
	1 014
	5 126
	313 530

	Total
	1 772
	11 158
	762 445


Source : DEP/MESS

Au regard de la forte contribution de l’enseignement privé à l’amélioration de l’offre éducative à tous les niveaux  d’enseignement et au regard des conditions difficiles dans lesquelles évoluent l’enseignement privé, nous plaidons pour un soutien plus accru à celui-ci. Il s’agit concrètement : (i) d’accroitre la subvention à l’enseignement privé laïc ; (ii) de créer un environnement fiscal incitatif à l’investissement  dans  secteur de l’éducation (détaxe à l’importation du matériau de construction et à l’important des équipements notamment pour l’enseignement technique et l’enseignement supérieur) ; (iii) de mettre en place un fonds de garantie pour faciliter  la création d’établissements privés ; et (iv) de renforcer le contrôle et de la fermeture immédiate des établissements qui fonctionnent sans les  autorisations nécessaires. 

I.2.2 Amélioration de la qualité de l’éducation formelle

I.2.2.1 Formation initiale

Au préscolaire, 151  personnels d’éducation et de gestion dont 76 éducateurs,  30 moniteurs  et 45 inspecteurs d’éducation de jeunes enfants sont en formation à l’Institut national de formation en travail social (INFTS) pour les différentes cohortes. Ces effectifs concernent les 2012-2014 et 2013-2015 pour les éducateurs et moniteurs puis les cohortes  2011-2014, 2012-2015 et 2013-2016 pour les inspecteurs. 

En outre, le centre de formation pédagogique et pastorale (CFPP) de Saaba, contribue également à la formation  des moniteurs d’éducation de jeunes enfants servant dans les structures privées d’encadrement de la petite enfance. Pour l’année 2012-2013,  au total 38 personnels d’éducation de la petite enfance dont 22 monitrices d’éducation de jeunes enfants et 16 assistantes maternelles sont en formation au CFPP. 

Par ailleurs, 46 personnels (monitrices et assistantes maternelles) sont en fin de formation et prêts à servir dans les structures privées d’éducation de la petite enfance (CEEP privés, pouponnières, crèches).

Au primaire, 3 905 élèves-maîtres sont formés dans les 6 ENEP (Loumbila, Bobo, Ouahigouya, Fada, Gaoua, Dori). Cet effectif a été porté à 4 571 avec l’ouverture de l’ENEP de Dédougou le 25 novembre 2013 qui compte 666 élèves-maîtres. Par ailleurs, 3 685 autres sont dans les écoles privées de formation des enseignants du primaire (EPFEP) au nombre de 26. 

Une étude a été menée sur la formation initiale et continue des enseignants et encadreurs pédagogiques du MENA. Les documents de l’étude (la politique de formation des enseignants, le plan de formation initiale des enseignants dans les ENEP, les contenus des programmes des ENEP et la stratégie de formation continue des enseignants et des encadreurs pédagogiques) ont été validés en février 2013. Ces nouveaux programmes prennent en compte la durée de la formation à deux ans, le profil de l’entrant et du sortant des ENEP et les thématiques nouvelles.

Suite à la validation des documents de l’étude, un atelier de pré-validation des modules de formation des enseignants du primaire s’est tenu à Koudougou du 22 au 27 avril 2013. Cependant, ces modules n’ont pu être validés car n’ayant pas pris en compte le continuum éducatif. C’est pourquoi tous les documents de l’étude sont en train d’être analysés par les experts de la Société d’Accompagnement et de Renforcement des capacités (SARC) Canada en vue d’intégrer le continuum.

En outre,  dans le cadre de la formation en gestion des CMG, deux modules pour la formation initiale des enseignants et des encadreurs pédagogiques ont été élaborés par la DGIREF du 17 au 22 juin 2013 à Koudougou. La validation de ces modules permettra l’intégration de leur contenu dans les programmes de formation des enseignants et des encadreurs. La formation en gestion des CMG pourrait de ce fait couvrir régulièrement tous les enseignants et encadreurs pédagogiques.

Au post-primaire et au secondaire, la formation initiale des personnels enseignants et d’encadrement pédagogique des cohortes de 2012-2013 se poursuit à l’ENS-UK et à l’IDS. Ces cohortes sont constituées de 200 élèves professeurs (CAPES/CAPET) et 700 élèves professeurs (CAP-CEG/CAET)). 

On note aussi dans ces cohortes 25 élèves inspecteurs et 65 élèves conseillers pédagogiques de l’enseignement secondaire.

Le processus de recrutement des nouveaux élèves professeurs et des encadreurs pédagogiques pour la rentrée 2013-2014 est effectif.. On note au total le recrutement de 1174 élèves professeurs CAP-CEG à former à l’ENS-UK et à l’IDS, 21 élèves professeurs CAET, 275 élèves professeurs CAPES, 28 élèves professeurs CAPET à former à l’ENS-UK.

On note également le recrutement de personnel d’encadrement de la vie scolaire dont 30 élèves conseiller d’éducation, 10 élèves conseiller d’orientation scolaire et professionnel, 30 élèves attachés d’éducation et 30 élèves assistants d’éducation à former à l’ENS-UK.

Le personnel d’encadrement pédagogique recruté et à former à l’ENS-UK est composé de 25 élèves inspecteurs et 32 élèves conseillers pédagogiques. 

Dans le cadre de la formation ouverte et à distance (FOAD) à l’IDS, l’appel à candidature de la 2ème promotion lancé fin juillet 2012 a permis d’enregistrer dans un premier temps 211 candidatures pour le niveau 2 et aucune candidature pour le niveau 1 et la formation a débuté en janvier 2013. Le nombre de candidatures pour le niveau 2 au titre de cette deuxième promotion s’est accru et est passé à 311. Les modules pour la prise en main de la plateforme et le certificat de  qualification informatique et internet ont été assurés.

I.2.2.2 Formation continue

Au préscolaire, on relève :

· la formation de 30 inspecteurs d’éducation de jeunes enfants sur l’éducation en situation d’urgence en collaboration avec l’ISESCO/UNESCO du 20 au 23 février 2013 à Ouagadougou ;

· l’organisation de 153 séances d’animation pédagogiques des EJE et MEJE en activité dans les structures d'encadrement de la petite enfance ; 

· le suivi de 29 séances d’animation pédagogique ;

· l’organisation de 2 conférences sur le thème « partage de l’expérience japonaise en matière d’éducation de la petite enfance et utilisation de blocs cubes dans les structures d’éducation préscolaire » tenues respectivement à l’école des cadres moyens en travail social le samedi 23 février 2013 à Gaoua et à l’école des cadres supérieurs en travail social le vendredi 1er mars 2013 à Ouagadougou ;

· la sensibilisation de 198 élus locaux afin qu'ils soient des relais d'information auprès des communautés sur la prise en charge intégrée de la petite enfance en matière de santé, nutrition, eau-hygiène-assainissement, éducation, environnement et protection du jeune enfant les 29, 30 et 31 juillet 2013 ; 

· la sensibilisation d’environ 580 leaders coutumiers, religieux et de la communauté sur l’importance du DIPE et l’impact négatif des mines artisanaux sur le développement des enfants dans les villages de Rouko, Wedkinga et Karentenga au Bam du 15 au 18 juillet 2013.

Au primaire, la session 2012 de la conférence pédagogique des enseignants s’est tenue du 21 au 23 février 2013 sous le thème : « Le management dans les écoles et dans les classes du primaire : quelles contributions de l’enseignant/enseignante pour la réussite scolaire et professionnelle ?» Elle avait pour objectif général d’outiller les enseignants/enseignantes de connaissances théoriques et de techniques de gestion des écoles et des classes dans le domaine du management et de motivation en vue d’améliorer les résultats scolaires. La conférence pédagogique 2013 est en cours de préparation, les TDR et chronogramme ont été élaborés.

Quant à la conférence annelle 2013 des encadreurs pédagogiques, elle s’est tenue en deux temps : du 2 au 5 septembre 2013 pour les IEPD et CPI  et placée sous le thème : « La recherche-action en éducation au service du management des CEB, un moyen pour influer positivement sur les résultats scolaires ». L’objectif général de cette conférence était d’amener ces encadreurs pédagogiques à intégrer dans leurs pratiques, les principes de l’approche coopérative dans la dynamique de la recherche-action, pour une transformation qualitative des résultats scolaires. 

Celle des IP dont le thème était : « le projet école de qualité : un outil de renforcement du management des écoles pour une éducation de qualité au BURKINA FASO »,  s’est déroulée du 23 au 26 septembre 2013 et avait pour objectif général d’amener les IP à intégrer dans leurs pratiques les principes des projets d’écoles pour une transformation qualitative de l’éducation de base.

Un atelier bilan de l’organisation de la session de 2013 de la conférence annuelle des encadreurs pédagogiques (CAEP) s’est tenu le 8 novembre 2013 à Loumbila. Son objectif général était de faire un bilan en termes d’analyse des acquis et d’orientation des perspectives. En termes d’acquis, il a été relevé que les thèmes ont été jugés très pertinents par les conférenciers, une implication effective  de tous les partenaires sociaux ainsi que des responsables des structures déconcentrées ; les taux de participation étaient très satisfaisants avec  98,2% pour les IEPD/CPI et 99,2% pour les IP ; l’innovation majeure était l’administration du pré test et du post test qui ont permis de situer les niveaux de départ et d’arrivée des participants. Comme perspectives, il a été envisagé l’organisation de la CAEP au niveau des DRENA, et ce, dans le souci d’amoindrir les difficultés, de responsabiliser davantage les régions dans l’organisation de la CAEP et de permettre au niveau central de jouer pleinement son rôle de supervision, d’orientation et non d’acteur de mise en œuvre sur le terrain.

Des sessions de formation en « amélioration des pratiques d’encadrement pédagogique » ont été organisées au profit de 128 encadreurs pédagogiques (IEPD, CPI)  2012 de l’ENS/UK en fin de formation. Dans le cadre de la mise en œuvre du projet BID IV, 654 IAC, 100 directeurs d’école, 53 CPI et 39 IEPD ont été formés dans des domaines spécifiques à chaque groupe d’acteurs : thèmes émergents, pratiques d’encadrement pédagogique, violences en milieu scolaire, projet école de qualité et mobilisation sociale, gestion des archives, élaboration de la carte scolaire et analyse des données statistiques, technologies de l’information et de la communication, éducation inclusive, éducation bilingue, évaluation des apprentissages, formulation des objectifs.  Un atelier d’élaboration du cadre logique et des outils de suivi évaluation des formations BID IV a été organisé et tenu du 10 au 12 juillet 2013. 

La poursuite de la réflexion sur la gestion efficace des conférences et des GAP a permis de retenir les principales décisions suivantes : (i) l’organisation pratique et pédagogique de la conférence pédagogique des enseignants par les CEB et sa budgétisation au niveau des DPEBA, (ii) la relecture de l’arrêté régissant le fonctionnement des GAP pour  l’adapter aux réalités de la nouvelle donne et (iii) la transformation des GAP en trois sessions de formation dès la rentrée 2013-2014. 

Le projet SMASE a organisé un stage de recyclage au profit des encadreurs pédagogiques et responsables des groupes d’animation pédagogique (GAP) pour approfondir leurs connaissances sur l’approche ASEI/PDSI. En outre, un atelier technique pour renforcer les capacités de 105 formateurs nationaux et provinciaux sur le suivi, l’appui technique et l’élaboration des contenus a été réalisé. 

En application du texte réglementaire de 2012, fixant un nouveau taux indemnitaire plus élevé que le taux précédent, le budget alloué a couvert seulement la formation de 140 encadreurs pédagogiques sur les 250 prévus et 219 enseignants non encore formés aux techniques de gestion des CMG sur les 400 enseignants prévus. En outre, 243 encadreurs pédagogiques des équipes pédagogiques provinciales  (EPP)  ont été formés en technique de gestion des CMG, du 8 au 12 octobre 2013.

Dans le cadre de l’enseignement des thèmes émergents dans les 45 départements de la réforme, il a été assuré la formation complémentaire de 834 enseignants par l’Etat et 75 autres enseignants du CE2 et du CM par l’UNICEF, la DGIREF qui accusait un retard par rapport à la programmation initiale de formation des enseignants et des encadreurs, est, à travers ces actions en 2013, en train de parachever la phase expérimentale de la mise en œuvre des thèmes émergents.

Dans le souci de promouvoir la formation à distance, des supports de formation (radio scolaire, revue pédagogique ARC) sont mis à contribution pour assurer la formation continue des enseignants et encadreurs pédagogiques afin de renforcer leurs capacités en matière de mise en œuvre des innovations pédagogiques dont les CMG. Dans  ce cadre 1537 exemplaires du numéro 294 de la revue ARC et 1600 exemplaires du document UNESCO ont été produits ; 1537 autres exemplaires du numéro 295 et 1537 exemplaires du numéro 296 de la même revue ont été produits.

Au post-primaire et secondaire, on note :
· la tenue de deux sessions de perfectionnement des formateurs en coupe couture. La première session a regroupé 14 formateurs et formatrices de la zone de Ouaga et la seconde 16 formateurs et formatrices ;

· la tenue de deux sessions de formation au profit des enseignants des filières « Construction mécanique » et « Cuisine restauration ». 20 formateurs de construction mécanique ont été concernés et 16 formateurs de cuisine ont été formés à l’utilisation des référentiels ;

· la tenue de deux ateliers de concertation en février et novembre 2013 entre la Direction Générale des Inspections et de la Formation Pédagogique(DGIFP) et les DR/MESS ;

· l’évaluation de l’impact des formations continues qui a réuni 61 encadreurs pédagogiques ;

· la concertation des encadreurs d’EPS sur l’enseignement de l’EPS qui a réuni 19 encadreurs pédagogiques de cette discipline ;

· la formation de 50 enseignants du tertiaire et de 6 encadreurs pédagogiques à l’exploitation des référentiels.  

Ces différentes rencontres et les formations réalisées ont contribué à améliorer les pratiques pédagogiques des enseignants et la qualité des enseignements dispensés.

I.2.2.3 Encadrement et suivi pédagogiques

Au préscolaire, l’encadrement et le suivi pédagogique se sont opérés à travers notamment : l’examen des cahiers de préparation des EJE et MEJE par les directeurs de CEEP ; l’organisation de sorties de supervision pédagogique au profit du personnel d’encadrement par les inspecteurs chefs de circonscription d’éducation de la petite enfance en collaboration avec les directeurs des CEEP ; le suivi des groupes d’animation pédagogique par les inspecteurs d’éducation de jeunes enfants ; et le suivi pédagogique des stagiaires dans les structures d’éducation de la petite enfance.

Les difficultés rencontrées sont liées à la mobilisation des moyens humains, financiers et logistiques nécessaires à l’organisation des activités d’encadrement et de suivi-pédagogique.

Au primaire, en 2013, l’encadrement pédagogique des 47 271 enseignants en classe est assuré par 557 IEPD, 778 CPI  et 1935 IP à travers des visites périodiques de classe et d’écoles. Malgré l’existence d’une stratégie nationale de renforcement de l’encadrement pédagogique, des outils de suivi, de la dotation des CEB en moyens logistiques et en carburant, il ressort que les données des suivis pédagogiques effectués au niveau DRENA, DPENA et CEB ne remontent pas toujours jusqu’au niveau central ; ce qui ne permet pas de faire une analyse fine sur la situation du suivi de l’encadrement pédagogique. Il est donc nécessaire de mettre en place un dispositif dynamique qui permette la remontée des données.

Au post-primaire et au secondaire, l’encadrement et le suivi pédagogique se sont opérés au cours de l’année à travers : i) des visites de classe ; ii) l’organisation de journées pédagogiques et des séminaires ateliers au profit des enseignants (animations pédagogiques) ; iii) la formation des enseignants candidats aux examens et concours,  iv) le suivi des stagiaires de l’ENS-UK et de l’IDS et v) la certification des stagiaires en provenance de ces écoles de formation.
Le bilan annuel 2013 fait ressortir la situation ci-après
 :

· en dehors  des régions des Cascades et des Hauts-Bassins
, il convient de noter  qu’en 2012/2013, un effectif total de 939 enseignants de différentes disciplines ont reçu des visites de classe ;

· des séminaires/journées pédagogiques  dans différentes disciplines ont été tenus  dans les directions régionales des Hauts-Bassins, du Centre-Sud, de l’Est et du Sud-ouest et ont concerné au total 234 participants ;

· en 2012/2013, 455 stagiaires de l’Institut des Sciences (IDS) et 700 stagiaires de l’Ecole Normale Supérieur de l’Université de Koudougou ont bénéficié de suivi pédagogique ;

· hormis les régions de l’Est, 382 stagiaires de l’IDS, 640 de l’ENS-UK et 194 recrutés sur titre 
ont obtenu leur certification ;

· dans le cadre de ses missions, la DGIFP a assuré le suivi pédagogique de 53 stagiaires de l’IDS, 6 stagiaires de l’ENS-UK, la certification de 26 stagiaires de l’IDS et 63 de l’ENS-UK sur toute l’étendue du territoire national.

L’ensemble de ces missions de suivi et d’encadrement pédagogique ont contribué à améliorer la qualité des enseignements/ apprentissages au niveau du post-primaire et du secondaire.

Au titre des difficultés, on constate : i) l’absence de séminaires/ateliers par insuffisance de financement ; ii) les rares visites ont été réalisées sur initiative propre des directions régionales en collaboration avec les chefs d’établissement ; par ailleurs ces visites ont été effectuées pour la plupart dans les établissements situés dans les chefs-lieux de région. 

I.2.2.4 Matériel pédagogique, manuels et fournitures scolaires

I.2.2.4.1 Dotation en matériels spécifiques

Dans le cadre de la promotion de la culture, du sport et des loisirs à l’éducation de base, trois  activités ont été menées dont la formation en théâtre forum au profit des districts, la tenue d’un atelier de réflexion sur les activités de loisirs à l’école primaire et la finalisation du guide d'enseignement de l'EPS à l'école primaire.

La promotion des études de nuit avec des kits d’éclairage du « Projet une lampe pour l’Afrique » s’est intensifiée avec des activités d’acquisition de lampes à usage individuel et collectif. Par ailleurs, il a été élaboré un document guide de formation des acteurs sur l’approche systémique qualité  de l’école lumière. 

Ce guide de formation à l’usage des acteurs de l’éducation considère la place des intrants, déterminante, avec comme porte d’entrée « la lumière » mais insiste sur le rôle de l’école dans l’organisation du processus comme essentiel voire primordial, grâce à l’analyse qu’offre la théorie systémique de l’éducation. Pour ce faire, quatre modules ont été conçus à travers deux unités de formation intitulées comme suit : (i) l’approche qualité éducative qui traite des considérations conceptuelles et théoriques de l’école de qualité et de l’école lumière et (ii) l’intégration des kits d’éclairage solaire dans un dispositif qualité qui présente le dispositif technique et pédagogique et le contrat pédagogique pour la qualité.
I.2.2.4.2 Dotation /distribution des manuels scolaires 

Au préscolaire, 77 120 manuels ont été commandés et livrés dans les CEEP pour un montant global d’environ 45 millions de FCA sur une prévision de 19 142. Cette commande vient combler le déficit en manuels constaté dans les structures préscolaires et assurer un stock de sécurité suffisante pour l’année. 

Tableau I‑17 : Etat des commandes des manuels préscolaires 

	Commandes
	Pré lecture
	Eveil math
	Graphisme
	Coloriage N°3
	Coloriage N°2
	Coloriage N°3

(fruit et légumes)
	Peinture
	Total

	Quantité 
	19 638
	21 207
	19 221
	3 912
	3 000
	7 278
	2 864
	77 120

	Montant 
	11 782 800
	12 724 200
	15 376 800
	1 173 600
	900 000
	2 183 400
	859 200
	45 000  000


Source : Perception Spécialisée/MASSN

Les manuels commandés sur les ressources de l’Etat ont été vendus aux parents d’élèves tant dans les CEEP publics que dans les CEEP privés au profit du trésor public. 

Au primaire, 3 033 992 manuels scolaires (livres de l’élève, guides de maître et dictionnaires) ont été distribués aux 2 466 379 écoliers du public et du privé sur une prévision de 4 000 000 de manuels; soit un taux de réalisation de 75,84%. L’écart constaté est imputable aux ruptures de stock de certains titres de livre notamment des disciplines d’éveil dans les magasins du ministère et aux retards dans les commandes des manuels scolaires. 

Le principal défi à relever reste toujours la livraison à temps des manuels scolaires aux élèves malgré toutes les initiatives développées telles que le lancement anticipé des appels d’offre, la contribution des transporteurs privés dans la distribution.

Le marché pour l’acquisition des compendiums métriques et scientifiques, du matériel spécifique destiné aux CMG, au sport, à la pédagogie de grand groupe, à l’éducation non formelle, au préscolaire et au post-primaire d’un montant de 500 000 000 F CFA a été exécuté avec la mise à disposition de 442 mallettes pédagogiques aux écoles publiques En 2013, les ressources financières transférées aux 351 communes en vue de l’acquisition du cartable minimum et du fonctionnement courant des écoles sont respectivement de 6 731 311 600 FCFA et 719 730 000 FCFA.

Au post-primaire et au secondaire, on note que seules les activités prévues en termes de production de manuels au plan national ont connu un taux d’exécution appréciable. Il s’agit de  la production des 10 000 livres d'anglais 6ème et 10 000 livres d'anglais 5ème  et celle des 1 000 livres d'allemand.

La disponibilité des manuels scolaires, constituent des déterminants importants de la qualité des enseignements, aussi la production en cours de ces documents illustre les efforts faits  pour les rendre disponibles tout en réduisant les coûts.
Les activités relatives à l’acquisition de 465 000 manuels du premier cycle, de 238 000 manuels du second cycle, la restauration de 45 000 manuels détériorés et à la formation de 80 gestionnaires de bibliothèques scolaires ont été différées à 2014. 

La stagnation de la réalisation des activités est due au manque de financement et aussi au fait que le Centre National des Manuels et Fournitures Scolaires (CENAMAFS) est au stade de mutation en Etablissement Public de l'Etat. La mise en place des organes de gestion permettra l'exécution rapide des activités telles que la formation des gestionnaires, le suivi de la gestion des manuels dans les établissements et la restauration des manuels détériorés.
I.2.2.4.3 Production de matériels didactiques 

L’objectif d’assurer une éducation de qualité passe par la mise à disposition des enseignants et des apprenants du matériel didactique de qualité. 

Au cours de l’année 2013, le MENA  dans le cadre du projet SMASSE, a élaboré un module et un guide sur les bonnes pratiques des olympiades.

Deux manuels scolaires pour les apprenants des centres à passerelle, édités par la DGIIEF sont en attente d’être imprimés en nombre requis par la Fondation Strômme. 

Dans le cadre de la poursuite des actions pour l’enseignement des thèmes émergents au niveau du primaire, la DGIREF a  finalisé le guide pédagogique du sous cycle CM, stabilisé le module et les trois guides pédagogiques.

I.2.2.4.4 Mise en œuvre de la stratégie éditoriale du formel

Au cours de l’année 2013, à la suite de deux études diagnostiques , en collaboration avec les autres ministères en charge de l’éducation et de la formation  (MASSN, MESS, MJFPE), les ministères partenaires (MCT, MEF…), les acteurs de l’édition du secteur privé, les partenaires au développement et les partenaires sociaux, le MENA a élaboré et validé au plan technique(1)  la Stratégie nationale de production et de distribution du matériel didactique 2014-2021 qui intègre le continuum de l’éducation de base (préscolaire, primaire et post-primaire), (2) le plan d’action triennal 2014-2016 de mise en œuvre de la stratégie nationale, (3) le manuel de procédures d’évaluation/approbation du matériel didactique, (4) l’arrêté portant organisation et fonctionnement du Conseil national de Publication du matériel didactique. 

L’élaboration de cette stratégie nationale de production et de distribution du matériel didactique permet de mettre à la disposition des différents acteurs et partenaires  de l’éducation, de l’édition, de l’impression et de la distribution du matériel didactique, un référentiel consensuel qui oriente toutes les actions et les interventions dans le domaine de la production et la fourniture des matériels didactiques du continuum de l’éducation de base. Cette stratégie éditoriale vise principalement à fournir du matériel didactique de qualité et en nombre suffisant aux apprenants et enseignants à différents niveaux du continuum de l’éducation de base, développer la production locale et renforcer le partenariat public-privé dans la production et la mise à disposition du matériel  didactique de qualité.

I.2.2.4.5 Réforme des curricula 

Au préscolaire, le programme national d'éducation parentale (PNEPa) a été validé du 31 janvier au 1er  février 2013 à Ouagadougou. La version définitive du document est disponible. 

Dans le cadre de l'opérationnalisation dudit programme 66 boîtes à images ont été produits grâce à l’UNICEF et un atelier de relecture du module de formation et le guide d’animation à l’éducation parentale, tenu du 09  au 17 décembre 2013, a permis de jour ces outils afin d’y intégrer de nouvelles composantes notamment les connaissances générales sur l’enfant, l’environnement et la communication pour le développement.

Au primaire, le processus de la relecture des programmes d’enseignement du primaire est une réalité avec un état des lieux qui met en exergue les fondements théoriques de l’élaboration des curricula, les forces et faiblesses des programmes de 1989-1990, les réalités à prendre en compte et  une esquisse de méthodologie. Dans le même registre, l’élaboration des documents de base d’une nouvelle approche pédagogique interactive centrée sur l’intégration des savoirs (API/CIS) qui se veut une combinaison de la pédagogie par objectif (PPO), de l’approche par les compétences (APC) et de la pédagogie de texte (PdT) s’appuyant sur le principe d’éclectisme est en construction. 

A ce niveau, il a été défini le profil du sortant et déterminé les champs disciplinaires, les compétences à développer par ordre d’enseignement et cycle en lien avec l’objectif de réaliser une réforme curriculaire dans la vision du continuum et susceptible de répondre aux exigences d’efficacité et d’efficience souhaitées. Soixante un (61) spécialistes en rédaction du curriculum ont été formés en mai 2013 à l’approche mixte dans le cadre  de la réforme curriculaire  de l’éducation de base. Un atelier tenu à Bobo-Dioulasso en novembre 2013 a permis d’identifier et d’organiser les contenus d’enseignement/apprentissage par champ disciplinaire du continuum de l’éducation de  base. L’on retiendra que, partant des récents résultats de la recherche en sciences de l’éducation suite à l’analyse documentaire, la nouvelle approche a pour fondement épistémologique le socioconstructivisme. 

Au post-primaire et au secondaire, au titre de quelques activités majeures relatives à la réforme des curricula on retient  i) la relecture des programmes du second cycle (allemand, français), ii) la relecture des curricula de sciences physiques des séries F2, F4 et des séries  littéraires iii) la révision de cinq programmes de formation en ETP, iv) l’élaboration de 3 référentiels en CAP  (maçon/construction, maçon/dessin, carrosserie) et d’1 référentiel en CAP électrotechnique/électrification rurale et de 2 référentiels respectivement en BEP cuisine et  en  technique de l’information documentaire .

Ces activités de même que les formations qui s’en sont suivies ont contribué à l’amélioration de la qualité des apprentissages en adaptant les curricula d’une part au contexte des apprenants  et d’autre part à celui du marché du travail.
I.2.2.5 Education bilingue

Tableau I‑18 : Evolution des indicateurs de l’éducation bilingue au primaire

	Indicateur
	2008/2009
	2009/2010
	2010/2011
	2011/2012
	2012/2013

	Nombre écoles
	108
	108
	127
	150
	158

	Nombre salles de classes
	451
	448
	483
	532
	600

	Effectif enseignants
	451
	448
	483
	532
	600

	Effectif élèves
	17 462
	17 773
	20 295
	23 235
	28 134

	Effectif présentés au CEP
	2 825
	2 834
	2 982
	3 078 
	2 853

	Taux de succès au CEP
	bilingue
	72,85%
	60,38%
	61,77%
	65,62%
	56,67%

	
	classique
	73,68%
	66%
	64 ,77%
	65,16%
	61,69%


Source : DGEB/MENA

Au primaire, en 2013, le nombre d’écoles passe de 150 à 158, celui des salles de classe de 532 à 600 et l’effectif des élèves de 23 235 à 28 134., , soit un taux de croissance respectif de 6%, 12,8% et 21,08% contre 18,1%, 10,1% et 14,49% en 2012. On note un accroissement de l’effectif des enseignants au même rythme que celui des salles de classe. De 2009 à 2013, le taux de croissance du nombre d’écoles est de 42,2%, celui des salles de classe de 33% et celui de l’effectif des élèves de 61,11%. 

Les taux de succès au CEP de l’enseignement bilingue évoluent en dents de scie tout comme ceux de l’enseignement classique auxquels ils sont souvent inférieurs.

Dans le cadre du renforcement des capacités des acteurs de l’éducation bilingue, les formations ont concerné 450 enseignants pour la transcription des langues nationales et la didactique du bilingue ; 32 enseignants et 2 encadreurs pédagogiques à l’approche ELAN de la lecture/écriture ; 10 évaluateurs pour la mise en œuvre de l’enseignement de la lecture/écriture selon l’approche ELAN. 69 enseignants des écoles bilingues ont bénéficié d’un suivi pédagogique.

I.2.2.6 Education inclusive

Dans l’enseignement primaire, au titre la promotion de l’éducation inclusive, les activités menées ont concerné d’une part le renforcement des compétences des acteurs et d’autre part la communication et la sensibilisation desdits acteurs. 
200 enseignants des CEB de Tenkodogo II, Tenkodogo III,  et de Zabré I, 561 de 10 CEB du Kadiogo et 122 de la CEB  de Méguet ont été formés en Education inclusive. En outre, 66  noyaux relais pour la promotion de l’EI de 22 villages de Méguet ont été formés et orientés à leurs missions. 564 parents d’ESH des communes de Tenkodogo et Zabré, de 04 arrondissements et 06 communes rurales du Kadiogo ont été formés sur des besoins spécifiques des enfants handicapés et 30 acteurs à la mise en œuvre du projet EI de Garango. Les élèves de 5 CTIS pour sourds dans les 2 CEB de la commune de Garango ainsi que 100 ESH dont 10 par CEB dans le Kadiogo ont été suivis. 102 enseignants des communes de Ouagadougou, Tenkodogo, Gaoua et Ouahigouya ont bénéficié de formation en braille ». 

909 élèves handicapés ont bénéficié de suivi scolaire, 139 élèves handicapés et non handicapés ont pris part à des rencontres enfants pour enfants, 34  ont participé à un camp vacance inclusif, 100 et leurs familles ont bénéficié d’un accompagnement social et 237 ont été pris en charge en kiné, en orthopédie, en chirurgie, en ophtalmologie, en audiologie, et santé mentale.

En ce qui concerne le renforcement des compétences des acteurs, on note : la formation en langue des signes (LS) de 24 enseignants, 3 encadreurs pédagogiques et 43 parents d’ESH de la CEB de Tanghin Dassouri ; la formation complémentaire en EI de 347 enseignants des CEB de Tenkodogo II, Tenkodogo III, de Zabré I et des 10 CEB du Kadiogo. 122 enseignants de la CEB  de Méguet et 215 du Kadiogo ont été formés en Education inclusive. En outre, 66  noyaux relais pour la promotion de l’EI de 22 villages de Méguet ont été formés et orientés à leurs missions, 167 parents d’ESH (de quelle commune) à des besoins spécifiques et 30 acteurs à la mise en œuvre du projet EI de Garango. Les 5 CTIS pour sourds dans les 2 CEB de la commune de Garango ainsi que 100 ESH dont 10 par CEB dans le Kadiogo ont été suivies. Un document de formation spécifique des enseignants de Garango a été élaboré.

Pour ce qui est de la communication et de la sensibilisation des acteurs, il s’agit de l’élaboration et de la mise en œuvre  de plans de communication sur l’éducation inclusive dans les communes de  Méguet (province du Ganzourgou) et de Kaïn (province du Yatenga). 

A Méguet, 5 jeux radiophoniques sur l’éducation inclusive, 5 microprogrammes, des prestations théâtrales et des projections de films ont été réalisés dans les 5 villages sites et ont touché 4 535 personnes. 22 conseillers municipaux, 22 CVD, 99 membres APE/ AME/COGES,  22 chefs coutumiers et religieux, 10 Organisations pour Personnes Handicapées (OPH) et 1 agent de la radio ont été sensibilisés à la problématique de l’EI. L’identification des enfants en situation de handicap (ESH) de la commune pour leur consultation, leur orientation et leur inscription à l’école est en cours de réalisation. 

A Kaïn, 10 jeux radiophoniques ont été réalisés et 10  microprogrammes diffusés dans les 11 villages sites. 13  membres de la commission communale d’éducation (CCE), 33 agents recenseurs et 6 agents de santé ont été formés pour l’identification et la consultation des ESH de 6 à 12 ans.  

A Garango (province du Boulgou), les parents des ESH et la communauté ont été sensibilisées à la problématique du handicap et à la scolarisation des ESH dans la commune.  Les deux CEB de Garango ont été dotées en matériel spécifique pour ESH, en mobilier scolaire et en fournitures de bureau et 5 CTIS pour déficients auditifs y ont été également construites.
Au Kadiogo, 584 élus locaux des 6 communes rurales et des 12 arrondissements de Ouagadougou ont été sensibilisés à l’EI. 144 diffusions de microprogrammes en mooré et en français ont été faites sur les antennes de 6 radios locales.

Par ailleurs, 22 enfants en situation de handicap (ESH) visuel scolarisés dans 5 CTIS des CEB Garango I et Garango II ont été suivis. Au regard des difficultés liées à l’extension et à la généralisation de l’éducation inclusive, une étude a été menée avec l’appui de l’UNICEF. 

Suite à cette étude, un atelier de bilan, de programmation des activités de l’EI s’est tenu du 18 au 21 novembre 2013 à Koupèla dans la province du Kourittenga avec les partenaires. L’objectif  général était de partager les résultats de l’étude et d’amorcer le processus d’écriture d’une stratégie nationale pour l’éducation inclusive au Burkina Faso ; de faire le bilan des activités réalisées par chaque intervenant en EI au cours de l’année scolaire 2012/2013 et de faire les programmations au titre de l’année scolaire 2013/2014.
Enfin, 139 formateurs et 3 292 élèves-maitres des ENEP de Bobo, Fada, Gaoua, Loumbila et Ouahigouya ont été sensibilisés sur le handicap et l’éducation inclusive.
Au post-primaire et au secondaire, l’activité majeure en cours dans l’optique de la promotion de l’éducation inclusive est la conception de modules de formation en éducation inclusive. Après la rencontre de cadrage et la rédaction de projet de modules, l’étape restante est la validation par l’équipe technique élargie, mise en place à cet effet.  En ce qui concerne, le plan de formation en éducation inclusive, son élaboration a été différée à 2014 pour des raisons de contraintes budgétaires.

I.2.2.7 Opérationnalisation des passerelles

Au primaire, la Direction générale de la Recherche, des Innovations Educatives et de la Formation (DG-RIEF) assure le suivi des innovations éducatives expérimentant les passerelles au niveau du formel et du non formel. Pour ce faire,  des actions sont entreprises afin de mettre en œuvre ces innovations. Au nombre de ces activités, on note, la validation et l’édition PAO de deux manuels (mathématiques et de français) des apprenants des centres SSAP. 

 Par ailleurs, huit sorties terrain effectuées (5 au cours du premier semestre et 3 au cours du deuxième semestre 2013) ont permis de suivre le fonctionnement des centres SSA/passerelles et l’évaluation des apprentissages des apprenants dans les provinces du Ganzourgou, du Yatenga, du Zondoma, Namentenga, du Bazéga et du Kadiogo. Une autre sortie terrain de suivi  des écoles de mise en œuvre de la pédagogie du texte (PDT) a été également effectuée dans la province du Bazèga en vue d’un appui conseil des enseignants appliquant l’approche de la Pédagogie du Texte (PdT). 

Ces sorties terrain ont permis de constater un bon niveau des acquisitions scolaires, un engouement général des bénéficiaires (parents, apprenants et communautés d’accueil) à ces différentes expérimentations et un  succès aux examens scolaires (certificat d’études primaires) des  apprenants très élevé. Le référentiel de validation des innovations pédagogiques déjà validé crée de bonnes conditions pour la validation objective et la capitalisation de ces différentes expériences éducatives au niveau des passerelles.

I.2.2.8 Référentiel qualité

La « matrice de performance de la qualité pour l’éducation de base » est le document synthèse du référentiel qualité de l’éducation de base. Cette matrice, validée du 4 au 6 mars 2013,  identifie les déterminants clés, les principaux indicateurs de mesure de la qualité et propose un mécanisme de suivi-évaluation.

On retient que la qualité de l’éducation de base est la résultante d’actions cumulatives depuis le niveau central jusqu’au niveau de la classe. Ainsi chaque niveau devra rendre visible son engagement pour la qualité par un plan d’action explicite portant sur les déterminants et les indicateurs relevant de son niveau de responsabilité. Un certain nombre de structures des ministères en charge de l’éducation (DEC, OCECOS,  DEP,  DGEB,  DGRIEF,  DGAENF, SP/PDSEB) jouent un rôle de suivi de l’évolution de la qualité de l’éducation de base. 

La DGIREF, en collaboration avec ses partenaires, dans le cadre de la mise en œuvre des recommandations des missions conjointes de  suivi du PDSEB, a procédé au cours de l’année 2013, à  l’élaboration d’une feuille de route et des tableaux de bord pour l’opérationnalisation de la matrice de performance qualité, d’un plan d’action pour l’engagement des enseignants et d’un dispositif de suivi évaluation des principaux  indicateurs de la qualité de l’éducation de base.

I.2.2.9 Le système Licence-Master-Doctorat (LMD)

Suite aux difficultés (pédagogiques, technologiques, institutionnelles) rencontrées dans la mise en œuvre du système Licence-Master–Doctorat (LMD), un atelier de recadrage et d’harmonisation de sa mise en œuvre dans les universités et les institutions d’enseignement supérieur publiques du Burkina Faso, s’est tenu à Bobo-Dioulasso les 15, 16 et 17 avril 2013. 

les travaux ont permis l’établissement d’un plan d’action de recadrage et d’harmonisation de toutes les pratiques et des recommandations pour faciliter la prise de décisions adéquates en vue d’agir efficacement sur le système LMD.

Les recommandations formulées ont porté sur les différents aspects relatifs à l’organisation administrative, pédagogique et la recherche dans le cadre du système LMD. 

Les conclusions et les recommandations de l’atelier ont servi à l’élaboration du document de travail des Etats généraux de l’enseignement supérieur  tenus à Ouagadougou les 13, 14 et 15 juin 2013 et du Plan national d’action de développement de l’enseignement supérieur (2014-2023) en juillet 2013.
I.2.2.10  Evaluation et certification

Au primaire, l’évaluation et la certification ont concerné les compositions trimestrielles harmonisées, l’examen du Certificat d’études primaires (CEP) et les concours d’entrée en classe de 6eme et au Prytanée militaire du Kadiogo (PMK) ainsi que les évaluations annuelles des acquis scolaires. 

Pour l’année scolaire 2012-2013, les compositions se sont tenues au cours de la 1ère semaine du mois de décembre pour la composition du 1er trimestre et au cours de la 2ème semaine du mois de mars pour la composition du 2ème trimestre.

La session 2013 de l’examen du Certificat d’études primaires (CEP) et du concours d’entrée en classe de 6ème se sont déroulés du 11 juin au 17 juillet 2013. Elle a enregistré au total 354 051 candidats inscrits contre 326 368 en 2012 soit un accroissement relatif de 8,5%. Les absents étaient au nombre de 37 573 et représentaient 10,61%. L’administration des épreuves s’est effectuée du 11 au 13 juin 2013. Elles se sont tenues dans 1 547 centres d’examen et ont mobilisé 7 627 accompagnateurs, 18 033 surveillants et suppléants, et 1 398 correcteurs.   

La spécificité cette année est l’introduction de l’évaluation de l’épreuve de rédaction en langue nationale (mooré, djula, fulfuldé, nuni, lélé, bissa, dagara et gulmacéma) pour les 2 853 candidats des écoles bilingues. Il faut signaler que ces candidats avaient le choix entre la langue nationale et le mooré. 

Le taux de succès global au CEP 2013 est de 61,69%. Même si le nombre de filles inscrites était supérieur à celui des garçons (179 522 contre 174 529), il faut signaler qu’elles réussissent moins que ces derniers (57,86% contre 65,68%).  Ce taux est en baisse par rapport à celui de 2012 qui était de 65,16%, soit un écart négatif de 3,47 points et cette baisse touche aussi bien les filles que les garçons. Ces résultats nous montrent que si les efforts consentis à la promotion de l’éducation des filles portent des fruits, une réflexion approfondie devrait être menée en vue de l’amélioration des performances de manière générale.

L’insuffisance de places en classe de sixième dans plusieurs régions demeure toujours une préoccupation qui trouvera sans doute sa solution avec la mise en œuvre du continuum éducatif de base. L’organisation du CEP et du concours d’entrée en classe de 6ème a mobilisé la somme de 3 152 435 000 francs CFA.

La réflexion sur la pertinence du CEP comme mode d’évaluation pour la transition du CM2 à la classe de 6ème dans le contexte du continuum éducatif de base (6 à 16 ans) se poursuit. 

Un atelier de réflexion sur l’organisation de l’examen de fin de formation dans les écoles de formation des enseignants du primaire s’est tenu à Koudougou le 16 mai 2013. L’objectif  général était de mener la réflexion autour du mode d’évaluation dans les écoles de formation des enseignants du primaire, dans le contexte de la durée de la formation à deux ans. C’est ainsi que le projet d’arrêté portant institution et organisation de l’examen pour l’obtention du Diplôme de Fin d’Études des Écoles de Formation des Enseignants du Primaire (DFE/EFEP) fut examiné et amendé. Il a également été proposé un certain nombre d’évaluations par discipline et en fonction du volume horaire. Ils ont également suggéré que le Certificat Élémentaire d’Aptitude Pédagogique (CEAP) soit retenu comme diplôme de fin de formation en lieu et place de la dénomination du DFE/EFEP.

Il faut signaler que la Direction des Examens et Concours de l’éducation de base a participé à l’organisation du concours du PMK à travers la conception, la reproduction et le conditionnement des épreuves et leurs clés de correction. Elle a aussi assuré la vice-présidence des jurys de correction et de délibération, du secrétariat. 

L’évaluation nationale des acquis scolaires s’est poursuivie avec la correction/codification des données de l’évaluation de 2012 qui s’est déroulée du 24 février au 21 mars 2013 et la lecture optique à travers la saisie des données dans la base qui s’est effectuée du 24 février au 24 mars 2013. Les étapes à venir sont la compilation des données statistiques, l’analyse des données, la rédaction du rapport et sa diffusion.

Au post-primaire et au secondaire, l’administration et la correction des épreuves de l’examen du Brevet d’Etudes du Premier Cycle (BEPC) et du concours d’entrée en seconde se sont déroulées du 11 au 23 juin 2013. 

Sur 143 431 candidats inscrits contre 143 690 en 2012, 138 828 étaient présents à l’examen du BEPC, on a enregistré 31 327 admis, représentant un taux de réussite de 22,57% contre 52,3%  en 2012, soit une régression d’environ 29,73 points. 

Cette nette régression des résultats pourrait s’expliquer par les faibles performances des candidats en français et en mathématiques. 

En effet, sur la base d’un échantillon représentatif de 30 jurys répertoriés au cours des sessions de 2013 et 2012 dans 6 directions régionales, il a été noté que la moyenne des notes obtenues respectivement en langues et en mathématiques à la session de 2013 (13, 1/40 et 19,2/100) était largement en dessous de celles obtenues en 2012 (21, 5/40 et 31,2/100).

Quant aux examens de l’enseignement technique et professionnel, à savoir le Certificat d’Aptitude Professionnelle (CAP) et le Brevet d’Etudes Professionnelles (BEP), toutes options et spécialités confondues, les candidats inscrits étaient au nombre de 14 292 contre 14 037 en 2012 soit une légère augmentation de 260 candidats. L’administration et la correction des épreuves de ces examens se sont déroulées également du 11 au 23 juin 2013. 

Sur 2 254 candidats inscrits et 2 014 présents à l’examen des CAP commerciaux, on a enregistré 734 admis, représentant un taux de réussite de 36,44%. Aux CAP industriels, sur 2 411 candidats inscrits et 2 300 présents, on a enregistré 1197 admis, soit un taux de réussite de 52,04%.

Sur 6 816 candidats inscrits et 6 371 présents à l’examen des BEP commerciaux, on a enregistré 2 455 admis, représentant un taux de réussite de 38,53%. Aux BEP industriels, sur 2 739 candidats inscrits et 2 620 présents, on a enregistré 1 294 admis, soit un taux de réussite de 49,39%.

Le taux de succès global des examens de l’enseignement technique et professionnel est de 42,69% en 2013 contre 38,77% en 2012. On note une progression de 4,2 points de 2012 à 2013. 

Quant à l’examen du Baccalauréat, l’administration et la correction des épreuves se sont déroulées du 27 juin au 15 juillet 2013. Le nombre de candidats inscrits était de 54 833 contre 47 400 en 2012 soit une augmentation de 7 433. Le taux de réussite à cet examen a été de 34,9% soit une diminution de 3,5 points de pourcentage par rapport à la session 2012.

Les examens et concours directs et professionnels ont été organisés en collaboration avec le ministère chargé de la Fonction publique. 

Les résultats de l’étude réalisée en 2012 sur les acquis des élèves de 5ème et de 1ère D sont présentés dans les tableaux I-19 et I-20 ci-après :

Tableau I‑19 : Moyennes, sur 100 des résultats des élèves  du post-primaire en : français, maths, SVT, histoire géographie

	Niveau / année
	Français
	Maths
	SVT
	HG

	5ème 2012
	45
	41
	44
	37

	5ème 2011
	-
	-
	-
	-

	5ème 2010
	62
	39
	45
	36

	5ème 2009
	52
	46
	48
	39

	5ème 2008
	60
	50
	59
	46

	5ème 2007
	52
	41
	46
	33


Source : OCECOS-MESS ; septembre 2013

La mise en œuvre du système d’évaluation et de testing des élèves a eu lieu en 2012. En 2011, elle n’a pu avoir lieu pour cause de contraintes budgétaires. Tout comme en 2007, 2008, 2009 et 2010, ce testing a concerné les élèves de 5ème et a porté sur quatre disciplines : les mathématiques, le français, les sciences de la vie et de la terre et l’histoire géographie. 

Pour l’enquête de 2012, les résultats d’ensemble montrent un niveau des acquis toujours modeste en histoire-géographie, en maths et SVT. 

On peut noter cependant que les résultats en français sont supérieurs à ceux des trois autres disciplines même s’ils sont en nette régression au cours de la période.

Les résultats se présentent en dents de scie d’une année à l’autre dans les quatre disciplines qui ont fait l’objet d’évaluation.

Tableau I‑20 : Moyennes sur 100 des résultats des élèves de 1èreD en : français, maths, SVT, histoire géographie

	Année
	Français
	Maths
	SVT
	HG

	2007
	50
	46,5
	48,5
	42,5

	2009
	52
	48,5
	45
	45,5

	2012
	51,2
	40,3
	41,2
	43,3


 Source : OCECOS-MESS ; septembre 2013

Au secondaire, On note une amélioration significative des scores entre 2007 et 2010 dans les quatre disciplines cibles surtout en français (gain de 10 points), mais par la suite les résultats sont plus mitigés.

A l’exception du français, les moyennes dans les disciplines ciblées restent en dessous du seuil moyen de performance (50/100) généralement admis dans le système éducatif burkinabè. Les données désagrégées laissent voir une disparité des acquisitions selon les types d’établissement.

Les rapports d’évaluation sur les acquis scolaires font état d’une corrélation positive entre les acquis scolaires et des variables telles que les manuels scolaires, la cantine, le redoublement, le temps d’apprentissage. Le fait d’avoir un professeur à la maison se traduit également positivement sur les acquis scolaires dans la discipline considérée, ce que l’on peut rapprocher avec le niveau de vie des parents.

La politique des manuels scolaires, celle des cantines, la réduction du redoublement sont des leviers à actionner simultanément pour améliorer la qualité des apprentissages. La dégradation du temps d’enseignement liée aux débrayages des élèves ces dernières années n’est pas sans incidence sur la qualité des apprentissages.

I.2.3 Développement de l’éducation non formelle 

L’Education Non Formelle est organisée  en trois  parties (confère  Loi  n° 013-2007 portant loi d’orientation de l’éducation. Il s’agit de :

· l’éducation non formelle des adultes dont le public cible est constitué de jeunes et d’adultes de plus de 15 ans non scolarisés ou déscolarisés ;

· l’éducation non formelle des adolescents qui a pour public cible les adolescents/tes de 9 -15 ans, non scolarisés  ou déscolarisés ;

· l’éducation non formelle de la petite enfance qui concerne les enfants de 0- 6 ans.

I.2.3.1 Amélioration de l’accès à l’éducation non formelle (ENF) 

Les principales activités au niveau de l’amélioration de l’accès à l’ENF concernent  la réalisation d’infrastructures, l’ouverture effective de centres, la mobilisation des différents acteurs autour  des activités d’éducation non formelle.

I.2.3.1.1 Réalisation et réhabilitation d’infrastructures del’éducation  non formelle
En 2012, des conventions avaient été signées avec les MOD pour la construction de 5 CEBNF, de 14 CPAF et la réhabilitation de 13 CEBNF. De cette prévision, 03 CEBNF et 13  CPAF ont été réalisés  au cours  de l’année 2013. Il reste la réalisation d’un CPAF à Ouagadougou dont le site n’est pas encore  déterminé. Pour ce qui concerne la réalisation de  06 CPAF et de 05 CEBNF au titre de l’année 2013, les conventions avec les MOD ont été signées en octobre 2013.

Au niveau de l’ENF de la petite enfance, 03  Bisongo EQAME  ont été réalisés par l’UNICEF  dans les villages de Doilin, Lalogo et Taparko B soit un taux d’exécution de 100%.  Cependant, la réalisation des  10  Bisongo  prévus par le MENA est en cours.

I.2.3.1.2  Ouverture de centres

Le bilan des  activités de la campagne d’alphabétisation 2012-2013  est en  phase  de finalisation. Les données provisoires se présentent comme suit :

· Education non formelle des adultes

Tableau I‑21 : Evolution des centres  des deux cycles de l’éducation non formelle des adultes 

	Cycles
	Niveaux
	2010-2011
	2011-2012
	2012-2013


	Alphabétisation/Formation de base
	AI
	6  120
	8 645
	 677

	
	CFE
	ND
	ND
	5449

	
	FCB/N2
	2  624
	5  935
	5490 

	Optionnel
	CST
	4
	13
	9 

	
	FTS
	752
	533
	1052 

	
	A3F
	263
	1 978
	923

	TOTAL
	
	10 374
	17 104
	13 600


Source : Rapport bilan  2012-2013 DGENF

L’annuaire statistique 2012-2013 de l’ENF n’étant pas encore disponible, c’est le rapport provisoire des sessions de bilan des activités d’ENF produit par la DGENF qui a été utilisé. 

Le nombre total de centres d’éducation non formelle des adultes ouverts au titre de la campagne 2012-2013, tous niveaux confondus,  est de 13 600. Ce nombre est en baisse par rapport à la campagne 2011-2012. Cela s’explique par la non-disponibilité de toutes les données relatives à l’ouverture des centres, notamment celles de la campagne spéciale d’alphabétisation en cours. 

Le nombre de centre AI est en baisse par rapport à l’année précédente  du fait de la généralisation progressive de la formule enchainée. On note cependant une évolution  significative du nombre de centres  FTS.
Tableau I‑22 : Evolution du nombre de centres des formules innovantes de l’ENF des adultes

	 NIVEAUX 
	2008-2009
	2010-2011
	2011-2012
	2012-2013

	REFLECT
	195
	879
	nd
	949 

	PDT
	
	8
	nd
	29

	AMT
	
	16
	nd
	14

	CBN2 adulte
	
	-
	-
	171

	Braille
	
	-
	-
	85

	Autres (PAGEA, CENFA, CDAF, CEFES)
	
	856
	nd
	30-

	TOTAL
	195
	1759
	nd
	1278 


Source : Rapport bilan  2012-2013 DGENF

Les données sur les centres des formules innovantes de la campagne 2012-2013 ont été désagrégées, contrairement à celles des années antérieures. On remarque cependant un manque de données en 2012. Cette faiblesse au niveau de la collecte des données a été corrigée. Le nombre total de centres des formules innovantes de l’ENF des adultes pour la campagne 2012/2013 est 1 278. 

Par ailleurs le processus de mise en œuvre du programme cubain d’alphabétisation « yo, si puedo » entamé en 2012 a été suspendu en juillet 2013 pour des raisons de difficultés liées à la pérennisation de la méthode et du transfert de technologie. Mais avant, le  programme a été adapté au contexte du Burkina Faso en janvier 2013. 
Pour ce qui concerne la mise en œuvre du programme sankoré Burkina, 20 tableaux numériques interactifs (TNI) ont été déployés pour l’alphabétisation au cours du premier semestre 2013. Une nouvelle dotation de 379 TNI a été faite au MENA en août 2013 et seront bientôt déployés pour la campagne d’alphabétisation 2013-2014.

· Education non formelle des adolescents

Tableau I‑23 : Evolution du nombre de centres  de l’éducation non formelle des adolescents

	 Structures
	2010-2011
	2011-2012
	2012-2013

	CEBNF
	103
	104
	109

	TOTAL
	103
	104
	109


Source : ES/CEBNF

Pour la campagne 2012-2013, on dénombre au total 109 CEBNF dont 104  à statut public. Ce nombre est en hausse par rapport à la campagne 2011-2012.

Tableau I‑24 : Nombre de centres  des formules innovantes  de l’ENF des adolescents

	 Structures
	2012-2013

	ECOM
	81 

	CBN2 jeune
	35

	AFID
	36

	EdB
	09

	FEIPA
	06

	CAP
	10

	ECB
	03

	TOTAL
	180


Source : Rapport bilan  2012-2013 DGENF

Le nombre de centres des formules innovantes de l’ENF des adolescents est de 180. 

Par ailleurs et en ce qui concerne le développement des  programmes spécifiques d’ENF, on note que 4 302  foyers coraniques ont été identifiés, 52940 talibés recensés et 45  cadres  de  concertation créés.
· Education non formelle de la petite enfance

Tableau I‑25 : Evolution des structures d'ENF de la petite enfance

	 Structures
	2010/2011
	2011/2012
	2012/2013

	Haltes garderies
	52
	ND
	01

	Bisongo
	185
	253
	309

	3E 
	ND
	ND
	01

	TOTAL
	237
	253
	311


Source : Rapport provisoire 2012-2013 DGENF  et DPEPE/MASSN

Le nombre de  structures d’ENF de la petite enfance  est passé de 237 à 253 puis à 311  respectivement en 2011, 2012 et 2013 soit  74  centres de plus en 2013. L’offre d’éducation non formelle de la petite enfance, quand bien même en hausse, reste insuffisante.

I.2.3.1.3 Appui aux activités des programmes d’ENF

· Situation  des comités de gestion (coges)

L’appui aux activités de l’ENF est caractérisé par le soutien financier de l’UNICEF aux centres des écoles de qualité, et l’appui du FONAENF au financement des opérateurs en éducation non formelle.

Au niveau de l’ENF de la petite enfance, il faut noter la mise en place des COGES des Bisongo de Dankana et de Silom dans le Noumbiel, et la formation à l’appropriation de ces structures communautaires a été faite. 

Dix-sept (17) Bisongo ont été dotés en vivres composés de corn soja blinded et huile pour 78,840 tonnes au profit de 1460 enfants.

Par ailleurs, 10 causeries éducatives et 10 cinés- débats ont été réalisés sur l’importance du Bisongo, la scolarisation de la jeune fille, les droits de l’enfant, les violences faites aux enfants, la traite et les pires formes de travail des enfants dans la commune rurale de Legmoin dans la région du Sud-ouest.

Au niveau de l’ENF des adolescents,  les COGES de 17 CEBNF ont été mis en place et un suivi de ces derniers a été effectué par le Projet d’Appui aux Comités de Gestion (PACOGES). On note que cette mise en place des COGES a porté leur nombre total à 34 dans les CEBNF, ce qui a contribué à améliorer la fréquentation des centres. 

Au niveau de l’ENF des adultes, la collecte des données sur les COGES a été effectuée dans le cadre de l’élaboration de l’annuaire statistique de l’ENF qui n’est pas encore disponible. En outre, 300 écoles ont été identifiées par le projet une Lampe pour l’Afrique en collaboration avec la DGENF pour y affecter des lampes.

I.2.3.2 Amélioration de la qualité de l’ENF

L’amélioration de la  qualité de  l’ENF passe par le développement du curriculum, la production et la diffusion du matériel didactique, le renforcement des capacités des acteurs, la mise en œuvre de la politique éditoriale, l’évaluation des formations /apprentissages, le développement des FTS et la promotion de l’environnement lettré.

I.2.3.2.1 Rénovation des curricula de L’ENF

Les curricula de l’ENF sont rénovés  à travers la stabilisation  des approches,  méthodes et  stratégies d’apprentissage. Ainsi, deux (02) manuels et trois (03) guides de la CST niveau 1 ont été relus et adaptés dans les six langues nationales suivantes : moore, jula, fulfulde, gulmancema, dagara, lyele. Les éléments de cadre logique  du cycle d’Alphabétisation/ Formation de Base et de la Culture Scientifique et Technique(CST) ont été  relus ; Les  quatre documents de la CST ont été révisés. Le document cadre de la CST, les emplois de temps et les répartitions hebdomadaires  sont élaborées ; 

En plus de cela, un (01) curriculum  et un (01) référentiel de FTS ont été élaborés et  validés. Les curricula des  centres à formule enchaînée (CFE) ont été relus et allégés dans les  six langues que sont  le moore, le dioula, le fulfulde, le goulmanceme, le dagara et le lyélé.  Les curricula des FTS ont été élaborés  et validés.

Les documents de base du cycle d’Alphabétisation/Formation de Base selon la session unique d’alphabétisation sont fusionnés ; Les guides du cycle d’Alphabétisation/Formation de Base  en français selon la session unique d’alphabétisation sont fusionnés ; Les guides du cycle d’Alphabétisation/Formation de Base  selon la session unique d’alphabétisation sont adaptés dans six (6) langues nationales. Le manuel de lecture, le cahier d’exercices et les textes de base en Yaana sont adaptés.

I.2.3.2.2 Elaboration, production et diffusion de matériels didactiques 

L’objectif d’assurer une offre d’éducation non formelle de qualité ne peut être atteint sans l’approvisionnement des centres d’ENF en matériel didactique de qualité et en quantité suffisante.

La campagne 2012-2013 a connu la reproduction et la mise à disposition des apprenant(e)s et des animateurs/trices de 1 040 000  documents par le FONAENF, et 420 991 documents didactiques produits  dans le cadre de la campagne spéciale d’alphabétisation, soit au total 1 460 000 livres d’alphabétisation et de post-alphabétisation.

Au niveau de l’ENF de la petite enfance, et dans le cadre de la mise en œuvre du programme national d’éducation parentale, il faut noter la production et la reproduction de 66 boîtes à images sur l’éducation parentale dans le cadre du plan supply UNICEF.

I.2.3.2.3 Mise en œuvre de la politique éditoriale

La mise en œuvre de la politique éditoriale en 2013 a été marquée par la  formation des acteurs : éditeurs, membres de la CNADD et évaluateurs à l’évaluation et à la validation des documents  didactiques.

I.2.3.2.4 Développement des FTS

A ce niveau, un curriculum et un référentiel de formation technique spécifique (FTS) ont été élaborés. Ces documents seront bientôt finalisés et validés.

I.2.3.2.5 La promotion de l’environnement lettré

Les activités majeures réalisées en 2013 dans le cadre de la promotion de  l’environnement lettré sont  la traduction de certains documents  et la publication de l’actualité  nationale et internationale en langues nationales.

Une convention de partenariat a été signée depuis 2012 avec SIDWAYA pour la publication hebdomadaire d’un cahier d’information en Mooré, Fulfuldé et Dioula. A la fin du mois de décembre 2013, quatre-vingt-dix (90) numéros de synthèse hebdomadaire ont été traduits et publiés dans chacune des trois langues. 

Les documents suivants ont également été traduits :

· Les  actes du forum national des jeunes   dans  9 langues nationales ;

· le document de la SCADD, la charte de la solidarité, la synthèse du PRONAA , le thème central et les slogans sur le référentiel des innovations en ENF,  les conclusions et le document de base des journées nationales du paysan 16è édition  en  Mooré, Dioula, Fulfudé ; 

· Les manuels de lecture et de mathématiques,  en Yaana ont été adaptés, ainsi que le manuel de vulgarisation de la législation des semences végétales au Burkina Faso en goulmacéma ;

· deux lois sur le code forestier, le plan d’action et la synthèse de la stratégie de développements durable du secteur semencier au Burkina Faso et de la FAO   en  Mooré, Dioula, Fulfudé ;

· le manuel de prévention et gestion des conflits  en Mooré, fulfuldé, dioula et Goulmacéma. 

I.2.4 Pilotage de l’éducation et de l’alphabétisation

I.2.4.1 Pilotage et coordination des activités

I.2.4.1.1 Situation des instances ou organes de pilotage

Au MASSN, le pilotage de l’éducation de la petite enfance en 2013 s’est traduite par : (i) l’organisation de deux (2) CASEM respectivement le 28 juin 2013 sous le thème « Réorientation des programmes du MASSN, quelle stratégie de mise en œuvre? » et le 19 décembre 2013 sous le thème « Renforcement de la protection sociale au Burkina Faso » ; (ii) la tenue d’une session de la commission permanente de l’éducation de la petite enfance le 29 novembre 2013. La seconde session prévue, n'a pas pu se tenir pour insuffisance de dossiers à traiter (seulement 10 dossiers enregistrés) ; et (iii) la tenue de la rencontre annuelle de la Commission ministérielle d’affectation (CMA).

Au MENA, le pilotage de l’éducation de base formelle et de l’ENF au cours de l’année 2013 a été marqué par :(i) la tenue du CASEM ordinaire en vue de l’adoption du rapport d’activités 2012  et du programme d’activités 2013 ; la tenue le 20 décembre 2013 à Bobo-Dioulasso d’un CASEM extraordinaire consacré au bilan du Plan d’Action (PA) 2013 et à l’adoption du plan d’action 2014 du MENA (ii) la tenue de deux (2) conseils de Cabinet relatifs à la préparation de la rentrée scolaire 2012-2013 et à l’organisation des examens scolaires de la session 2013 ; (iii) Sur 12 rencontres mensuelles des groupes thématiques prévues, 5 ont été tenue en 2013  et  sur 5 rencontres du cadre partenarial prévues, quatre (4) ont été tenues; (iv) la poursuite du dialogue social MENA-Syndicats à travers la tenue de plusieurs rencontres sur les préoccupations des agents relatives aux fiches de préparation, au statut particulier et à la gestion des carrières.

Plus spécifiquement, le pilotage de l’ENF a été marqué par : (i) le lancement de la campagne d’alphabétisation 2012-2013  le 21 février  2013 à Dori ; (ii) la tenue de la 1ère  session 2013 du Comité de pilotage du Programme interinstitutionnel d'appui à l'éducation par la Pédagogie du texte (PdT) et à la formation des 9-15 ans ; (iii) la tenue de rencontres de prise de contact et d’échanges du Ministre Délégué Chargé de l’Alphabétisation avec les directions techniques; (iv) la tenue de la 6ème Assemblée Générale du FONAENF les 18 et 19 avril 2013  à Ouagadougou sous le thème « Rôle du FONAENF dans la mise en œuvre du PDSEB : enjeux et défis » ; (v) la participation à deux  Conseils  d’administration de  la Fondation KARANTA à Dakar en avril 2013 et à Niamey décembre en 2013 ; (vi) la tenue des sessions des comités provinciaux, régionaux et du comité national de financement (CNF) des opérateurs/trices en ENF ; vii) la tenue en avril 2013 à Bobo Dioulasso,  de l’atelier de clôture du projet BKF 014, « Projet d’Autonomisation du dispositif d’Alphabétisation dans la Région des Hauts-Bassins », viii) la mise en œuvre de programmes conjoints MENA-MPFG pour l’alphabétisation des femmes dans les Maisons de la Femme, ix) la tenue du 4ème forum sur l’ENF en décembre 2013 sous le thème  : « pour l’atteinte des objectifs du Programme National d’Accélération de l’Alphabétisation, acteurs /actrices, capitalisons et  mutualisons nos expériences et pratiques réussies ».

Au MESS, on note la tenue effective des sessions statutaires des différents cadres de concertation que sont : (i) le 32ème Conseil d’Administration du Secteur ministériel (CASEM) sur le thème : « examen et adoption du rapport d’activités 2012 du ministère» du 29 au 30 janvier 2013 ; (ii) le 33ème Conseil d’Administration du Secteur ministériel (CASEM) sur le thème : « adoption du programme d’activités 2014 du ministère et bilan de la rentrée scolaire et académique 2013-2014 » du 27 au 28 décembre 2013 ;(iii) les cinq (5) conseils de département; (iv) la session du  conseil national de l’éducation (CNE)  en mars 2013 ; (iv) les conseils d’administrations, conseils scientifiques et les CFVU dans les universités. 

On note en outre la tenue des  sessions suivantes au cours du second semestre de l’année 2013 : i) la Conférence Annuelle de l’Enseignement Secondaire (CAES) ; ii) la Commission Nationale des Bourses d'Etudes et de Stages (CNBES) ; iii)  la Commission d’Attribution des Autorisations de Diriger, d’Enseigner et de Surveiller (CAADES) ; iv) la Commission Permanente pour l’Enseignement Privé (CPEP).

I.2.4.1.2 Suivi contrôle et missions d’inspection

Au MASSN, on note la réalisation de 546 sorties de suivi/supervision et d’inspections sur les 748 sorties programmées soit un taux de réalisation de 73%. Ces sorties ont permis de suivre l’évolution des activités, d’assurer un accompagnement technique aux structures publiques et privées d’éducation de la petite enfance puis de renforcer les compétences des personnels d’éducation et de gestion. 
Les principales difficultés sont liées entre autres à l’insuffisance de moyens logistiques (motos et carburant).

Au MENA, l’Inspection Technique des Services a effectué, au cours de l’année 2013,3trente une (31) missions. Il s’est agi essentiellement de : (i) onze (11) missions commandées (missions d'investigation effectuées suite à des plaintes et dénonciations) ; (ii) dix-neuf (19) missions de contrôle/audit des structures du ministère ; (iii) 1 mission d’appui conseil. 

Les différentes sorties d’investigations et de contrôles ont permis de faire le constat des dysfonctionnements des services, d’en identifier les causes et d’établir à cet effet les responsabilités des agents. Les rapports issus de ces missions sont assortis de recommandations aux décideurs dont la mise en œuvre favorisera une meilleure gestion des administrations.

Au MESS, l’IGSEE a effectué des missions de contrôle/audit des services du MESS dans les régions. La structure a également engagé le processus d’élaboration de la cartographie des risques du MESS sous la supervision de l’Autorité supérieure de contrôle de l’Etat (ASCE). Chaque structure a élaboré son plan d’action de maîtrise des risques qui a servi à alimenter le plan d’action global.

I.2.4.1.3 Coordination du secteur de l’éducation de base

Le décret n° 2013-542/PRES/PM/MENA/MESS/MASSN/MEF du 5 juillet 2013 portant transfert du préscolaire et du post-primaire au MENA a été adopté en Conseil des Ministres en sa séance du 15 mai 2013. La mise en œuvre de ce décret s’est traduite par l’adoption d’un nouvel organigramme du MENA par décret n° 2013-786/PRES/PM/MENA du 24 septembre 2013 portant organisation du MENA et la conduite des activités ci-après : 1) l’élaboration et la mise en œuvre d’un plan de communication sur le transfert du préscolaire et du post-primaire au MENA  et la réalisation de missions terrain d’information et de sensibilisation. A ce niveau, on peut retenir : l’atelier de réflexion sur la gestion déconcentrée et décentralisée de l’éducation et l’atelier interministériel de partage sur le transfert du préscolaire et du post-primaire au MENA tenu à Loumbila. Cette dernière a connu la participation d’environ 150 acteurs et partenaires du système éducatif issus des trois départements concernés par le transfert (MENA, MASSN, MESS), de l’AMBF et des représentations syndicales desdites structures. Les travaux se sont focalisés sur le réexamen des recommandations de l’atelier de Koudougou tenu une année plus tôt et qui avait permis de cerner les enjeux et les défis du transfert ; 2) élaboration et partage d’une grille de responsabilités en vue de mettre en œuvre les recommandations de l’atelier interministériel ci-dessus mentionné ; 3) l’organisation d’une cérémonie officielle de remise de 350 CEG au MENA. Le transfert du préscolaire et du post-primaire au MENA comporte un certain nombre de défis aux plans de l’accès, de la qualité, et du pilotage (spécifiés dans la grille de responsabilités) qui devront être progressivement surmontés au cours des quatre prochaines années.
I.2.4.2 Planification et suivi évaluation

I.2.4.2.1  Elaboration d’outils de planification 

Au MASSN, les outils de planification et de programmation élaborés sont : i) les programmes et rapport d’activité du MASSN ; ii) l’annuaire statistique du préscolaire 2012/2013 ; iii) le plan d’action triennal 2013-2015 MASSN ; iv) le budget programme du MASSN 2013-2015.

Au MENA, les outils de planification et de programmation élaborés sont : i) le CDMT 2014-2016 ; ii) le budget programme 2014-2015; iii) le plan d’action 2013 et le programme d’activités 2013 ; iv) le plan d’action triennal 2013-2015 du PDSEB ; v) le programme sectoriel de l’éducation et de la formation 2012-2021(PSEF) ; vi) le plan d’action triennal du PSEF ; vii) la requête adressée au Partenariat Mondial pour l’Education (PME) ; vii) la Politique Sectorielle de l’Education (PSE) et son Plan d’Action Triennal 2014-2016 ; .

Les outils de planification élaborés au niveau du MESS sont : (i) le plan d’action national de développement de l’enseignement supérieur (PNADES 2014-2023) et son plan opérationnel 2014-2017 ;(ii) les tableaux de bord 2011-2012 et 2012-2013 du post-primaire et du secondaire ; (iii) le tableau de bord 2011-2012 du supérieur ; (iv) le document de la carte scolaire régionale du post-primaire et du secondaire 2013-2014 des Hauts-Bassins ; (v) l'annuaire statistique 2012-2013 du secondaire.

I.2.4.2.2 Renforcement des capacités des acteurs de l’éducation 

Au niveau du MENA, plusieurs activités de renforcement des capacités ont été menées aussi bien au niveau déconcentré que décentralisé. L’on peut  retenir :  i) la formation  des agents du Service de la Carte Educative à la gestion du logiciel « Arc View » en vue de la réactualisation des cartes éducatives de 351 communes ; ii) la formation des agents de 43 communes  à la rédaction des monographies ; iii) la formation de 49 agents en charge de l’éducation dans les structures décentralisées  sur la stratégie de réalisation des monographies ; iv) la formation de deux (2) cadres du MENA à l’IIPE ; v) la formation des responsables des structures centrales à l’approche genre ; vi) La tenue de la conférence annuelle des PAG. 

A l’inverse, les activités suivantes de renforcement des capacités prévues pour l’année n’ont pas été réalisées ; il s’agit notamment de : i) la formation au logiciel de gestion des bases de données (ACCESS) ; ii) la formation des chefs de service et responsables de bureau du personnel en management des ressources humaines ; iii) la formation des encadreurs et des secrétaires à l’utilisation des Logiciels de traitement des résultats du CEP et du concours d’entrée en classe de 6ème ; iv) la formation des acteurs sur les outils et instruments d’organisation des examens et concours scolaires.

Les principales activités réalisées dans le cadre du renforcement des capacités des acteurs  de l’ENF au cours de l’année2013  sont essentiellement des  formations. 

Au niveau de l’ENF de la petite enfance, on note la formation initiale de 105 petites mamans à l’encadrement des enfants dans les Bisongo et le renforcement des capacités de 60 petites mamans  en matière de prise en charge psychosociale des enfants en situation d’urgence sur les sites des réfugiés maliens de Goudébou, Mentao, Saagniogniogo et Bobo-Dioulasso. 

Au niveau de l’ENF des adolescents et des adultes, il s’est agi de la formation de :

·  184 acteurs  à la formule enchaînée ; 

· 16 005 animateurs et superviseurs des centres AI. /CFE et FCB, 

· 1100 facilitateurs/superviseurs des cercles REFLECT ;

·  30 animateurs/trices  des centres AFID (alphabétisation/ formation intensive pour le développement) et 60 animateurs/trices  et superviseurs des centres AMT (alphabétisation en milieu de travail) ; 

· 305 responsables FTS (Formation Technique Spécifique)  et 100 formateurs des formateurs  à l'utilisation de l'APC ; 

· 82 formateurs des formateurs du Sud-Ouest, du Centre-Nord et du Conseil Consultatif Pédagogique à  l'utilisation des référentiels ; 

· 46 formateurs des formateurs à l'exploitation des référentiels et  45 membres des Conseils Consultatifs Pédagogique (CCP) à l'appropriation des référentiels ;

· 1075 animateurs des centres d’apprentissage du Français Fondamental et Fonctionnel (A3F) tous niveaux confondus et  70 animateurs des centres Brailles ; 

· 60 BAENF en suivi évaluation des apprentissages dans les centres et 05 animateurs  et 10 agents de suivi  des centres silent way ;

· 77 encadreurs des ENEP soit 6 DG/ENEP, 6 DES, et 50 encadreurs des ENEP ont bénéficiés de la formation pour la duplication de l'EQAmE,
· 82 acteurs ont été formés à l'utilisation des référentiels de métier et 548 enseignants et 24 encadreurs pédagogiques ont été formés.
I.2.4.3 Etudes et suivi évaluation des projets et programmes

I.2.4.3.1 Etudes et recherches

Au MENA, l’étude pour la révision du plan de formation initiale et continue et des  programmes de formation a défini des profils d’acteurs polyvalents, capables d’évoluer aussi bien au formel qu’au non formel. La même étude a permis de relire le  programme de formation continue et d’apporter des innovations relatives aux formations continues diplômantes et qualifiantes. En outre, une matrice de performance de la qualité de l’éducation de base a été élaborée en vue d’identifier les déterminants clés et les indicateurs de la qualité de l’éducation de base. Une étude sur l’état des lieux de l’éducation inclusive a été réalisée.
Dans le domaine de l’ENF, les résultats de l’étude sur la décentralisation du FONAENF ont permis de poser la problématique de l’autonomisation des antennes et de leur implantation dans les treize (13) régions du pays. Les réflexions se poursuivent dans un cadre plus global de reconfiguration des statuts et missions du Fonds afin de trouver des solutions adéquates prenant en compte les prérogatives des collectivités territoriales et les exigences de la stratégie du faire faire.

Au MESS, l’étude sur le cout social de l’étudiant a également été menée et est disponible. Dans l’optique d’une vérification de l’adéquation des formations avec les besoins de l’économie et d’une éventuelle révision des filières de formation, l’étude enclenchée en 2012, « le devenir des diplômés des filières de la section tertiaire » a été achevée en 2013.

Par ailleurs, dans le but d’explorer d’autres pistes de financements de l’enseignement supérieur, une étude sur le financement du supérieur par le secteur privé a été menée et est disponible.

Cependant, l’étude sur le coût réel actuel des plats en restaurants universitaires n’a pas pu être menée pour cause de contraintes budgétaires.

I.2.4.3.2 Suivi/évaluation des projets et programmes

Au MENA, une session du cadre de concertation des projets et programmes s’est tenue en vue de faire le point du Programme d’investissement public (PIP).

Au MESS, deux (2) commissions mixtes ont été organisées et quatre projets en cours d'exécution ont tenu leur comité de pilotage (projet d'acquisition de 135 bus, projet Education V/BAD, projet construction et équipement d'une cité universitaire à Bobo-Dioulasso, projet BKF 011). L’assemblée sectorielle a été tenue en mai 2013. 

Le projet de rapport d'achèvement du  projet Education V/BAD  a été validé par les membres du comité de pilotage et est disponible.
La rédaction de la note conceptuelle d’un projet d’appui aux enseignements post-primaire, secondaire et supérieur a fait l’objet d’un atelier technique à Bobo-Dioulasso en décembre 2013 et a réuni des techniciens de la Banque mondiale et ceux de la partie nationale(MESS et MENA). Un projet qui va contribuer à l’atteinte des objectifs assignés dans ces sous-secteurs. 
I.2.4.4 Communication et information

I.2.4.4.1  Visibilité des actions des départements en charge de l’éducation

Au MASSN, 16 émissions radio ont été réalisées sur l'importance de l'éducation préscolaire sur les 15 émissions prévues soit un taux de réalisation de 107%.

Par ailleurs, 104 activités du département ont eu une couverture médiatique dans les organes de presse et le site web a été actualisé avec 20 articles de presse. 

Le mois de la famille et de l’enfant, célébré du 16 mai au 18 juin 2013 a connu la réalisation de certaines activités notamment les campagnes de plaidoyer, les conférences, l'inauguration  de la place dédiée à l'enfant, la pause de la 1ère pierre du monument de l'enfant, les activités sportives, etc. En outre, 3100 brochures  de sensibilisation sur les violences faites aux enfants ont été remises officiellement aux responsables d’établissements scolaires.

Au MENA, plusieurs actions ont été menées pour rendre visible certaines activités d’envergure.  Il s’agit notamment de : i) rencontres d’information et de sensibilisation des acteurs et partenaires sociaux  sur le transfert du préscolaire et du post-primaire au MENA en vue d’obtenir leur adhésion au processus; ii) la couverture médiatique des activités statutaires et non statutaires ; iii) la mise à jour du site web avec 20 documents ; iv) la parution de 2 numéros trimestriels sur 4 du journal du MENA reproduits en 6000 exemplaires ; vi) la célébration de la semaine nationale et de la journée internationale de l’alphabétisation ; vii) la participation à la nuit des communicateurs pour récompenser les hommes de médias qui se sont fait Ambassadeurs de la cause de l’éducation et de l’alphabétisation ; viii) la réalisation de 5 émissions audio-visuelles par le MENA  ix) la publication hebdomadaire de l’actualité  nationale et internationale en langues nationales mooré, dioula et fulfuldé ; x) l’organisation de l’édition 2013 de la journée de la nouvelle enseignante et du nouvel enseignant en décembre.

Il faut cependant noter  que  la mise en œuvre d’une stratégie de communication sur le PDSEB prévue pour être réalisée en 2013 n’a pas été effective. Toutefois, des communications ponctuelles ont été menées sur le PDSEB au cours de certaines rencontres organisées par le MENA et d’autres acteurs. Reconduites pour le second semestre de l’année 2013, ces activités ont connu un début de mise en œuvre par la conduite d’une série d’activité de communication sur le PDSEB 
Au MESS,  la couverture médiatique des activités a permis de donner plus de visibilité aux actions du département, on note au titre de quelques activités phares : (i)                                                                                                                                                                                la tournée préparatoire des examens organisés par l’Office Central des Examens et Concours du   Secondaire (OCECOS) ; (ii) la tenue des Etats généraux de l’enseignement supérieur ; (iii) le lancement  des examens organisés par l’OCECOS ; (iv) la visite du Directeur Général de l’ISESCO au Burkina Faso; (v) le point de presse préparatoire des examens organisés par l’OCECOS et l’Office du BAC ;  (vi) la 5e CAES ;  (vii) l’ atelier du comité interministériel de suivi de la mise en œuvre du transfert du préscolaire et du post-primaire au MENA à Loumbila ; (viii) la visite des chantiers des universités de Ouagadougou, Ouaga 2, Koudougou et Bobo-Dioulasso ; (ix) la 3e  Assemblée générale du Conseil national pour la prévention de la violence à l’école (CNPVE) à l’ENEP de Loumbila ; (x)l’inauguration du lycée professionnel régional Doma SOME de Gaoua ; (xi) la sortie de la 1ère  promotion de médecins formés à l’INSSA de l’UPB ; (xii) la pose de la 1ère  pierre du lycée professionnel régional El Hadj Idrissa YAYA de Dori.

I.2.4.4.2 Mobilisation de la communauté éducative

Au MASSN, 177 rencontres de concertation et séances de travail ont été organisées par les acteurs de l’éducation préscolaire (COGES, APE et AME)  en collaboration avec les  services techniques déconcentrés. 

Pour un transfert réussi du préscolaire au MENA, le ministère a organisé une conférence sur le transfert du préscolaire le 26 Avril 2013 au profit des élèves de l’école des Cadres Supérieurs en Travail Social.

Au MENA, suite à la validation de la stratégie de généralisation des COGES, des activités d’information, de sensibilisation, de plaidoyer et de renforcement des capacités ont été conduites dans la région du Centre Nord dans le cadre du PACOGES. Ces activités ont contribué à porter le nombre de COGES mis en place d’environ mille cinq cent (1500) en début d’année 2013 à  environ deux mille sept cent (2700) en fin 2013.Au niveau de l’ENF, dix-sept (17) CEBNF ont également bénéficié d’accompagnement pour la mise place des COGES, portant le nombre de COGES du non formel à trente-quatre (34).

I.2.4.5 Normalisation de la vie universitaire

Au titre des mesures devant contribuer à la normalisation de la vie universitaire , il était prévu : i) des mesures de blanchiment technique des années académiques 2010-2011 et 2011-2012 à l’Université de Ouagadougou au profit des étudiants ; ii) l’achèvement de tous les chantiers en cours d’exécution ou en souffrance sur les sites de  l’UO, de l’UO2, de  l’UK et  de l’UPB et la réalisation à moyen terme d’infrastructures additionnelles ; iii) la prise en charge d’environ 4000 étudiants en ce qui concerne les services sociaux et les œuvres universitaires (logement, aides, transport, prêts).

En termes de bilan : i) 21 000 nouveaux bacheliers se sont inscrits de septembre à octobre 2013 et les cours ont commencé en 1ère  année à l’UPB et à l’UK ; ii) l’achèvement de la construction des pavillons et des amphis qui sont en attente de réception ; iii) l’accompagnement social (aides FONER) d’environ 5000 étudiants concernés par le blanchiment technique pour un montant global de 710 millions F CFA.

I.2.4.6 Renforcement  des  capacités  stratégiques et opérationnelles par la mise en fonction des directions provinciales

Le plan de mise en fonction des directions provinciales, a été élaboré, validé et transmis au Premier ministre. Cela a permis de déterminer et d’allouer des ressources aux 10 nouvelles directions provinciales en 2014 que sont : la Kossi, le Kouritenga, le Bam, la Sissili, la Tapoa, le Kénédougou, le Passoré, le Ganzourgou, le Soum et le Ioba.

Un projet d’arrêté portant organisation et fonctionnement de ces directions provinciales est en cours de signature et la désignation très prochaine des équipes d’animation va consacrer leur fonctionnalité.

I.2.4.7 Décentralisation de la gestion du secteur de l’éducation de base

Au MASSN, le transfert du patrimoine a été suivi du transfert des compétences sans transfert effectif de ressources financières. Le statut du personnel des ex garderies populaires (monitrices, gardiens, cuisinières) reste une préoccupation majeure qui freine l’engagement des communes à assumer toutes les compétences transférées.  

A l'issue des engagements pris par le Gouvernement pour la reconstitution des carrières de 548 personnels (monitrices, cuisinières et gardiens) des ex garderies populaires, un comité interministériel a été mis en place par arrêté n° 2013-045/MASSN/MENA/MFPTSS/ MEF/MATD du 05 décembre 2013. Le comité a tenu une réunion de cadrage le 26 décembre 2013. Un atelier s’est tenu du 28 janvier au 1er février 2014 et a permis d'examiner avec les partenaires sociaux la question de la reconstitution de la carrière administrative dudit personnel. 

Au MENA, l’arrêté N° 2013-024/MEF/MATD/MENA du 24 janvier 2013  a été signé et porte sur la répartition de la somme de quinze milliards six cent six cent soixante-seize millions quarante-huit mille six cent (15 676 048 600) francs CFA représentant les ressources financières transférées en 2013 aux communes en accompagnement des compétences transférées. 

L’atelier technique d’élaboration des projets  de  mécanisme conjoint MENA-Communes de suivi de la construction des infrastructures éducatives et  outil de programmation pluriannuelle des communes bénéficiaires de ressources s’est tenue du 23 au 26 décembre à Koudougou.  Un projet d’arrêté conjoint portant création, composition, attribution et fonctionnement d’un mécanisme conjoint de suivi de la mise en œuvre des compétences transférées aux communes sera soumis à validation par les acteurs. Des projets de fiches de collecte de données financières des compétences transférées et sur l’état d’avancement des constructions scolaires sont également élaborés et attendent d’être validés. 

L’atelier a également élaboré un projet d’outil de programmation pluriannuel 2015-2017.
I.2.5 Exécution budgétaire et matérielle

I.2.5.1 Etat d’exécution budgétaire 2013 par titre

Tableau I‑26 : Situation d’exécution financière du budget du MASSN au 31/12/2013
	Nature dépense
	Dotation
	Engagé
	liquidé
	ordonnancé
	VBP
	ECP
	Taux d'exécution

	Titre 2
	4 985 996 000
	4254186006
	4 700 867 874
	4 697 992 825
	4 695 720 719
	4 718 828 750
	85,32%

	Titre 3
	565 253 000
	512 071 319
	511 970 079
	511 970 079
	510 170 461
	491 630 322
	90,59%

	Titre 4
	2 327 951 000
	2 159 037 650
	2 159 037 650
	2 158 977 800
	2 158 977 800
	2 138 977 800
	92,74%

	Titre 5


	7 654 518 000
	7 073 689 534
	7 073 689 534
	7 073 689 534
	7 073 689 534
	7 001 944 734
	92,41%

	TOTAL
	15 533 718 000
	13 998 984 509
	14 445 565 137
	14 442 630 238
	14 438 558 514
	14 351 381 606
	90,12%


Source : CID

A la date du 31 décembre 2013, les dépenses engagées visées tous titres confondus sont d’un montant total de plus de 14 Milliards de FCFA, soit un taux d’exécution de 90,12%.  On note que le taux d’exécution est globalement satisfaisant car tous les titres à l’exception du titre 2 ont eu un taux de réalisation supérieur à 90%.

Tableau I‑27 : Situation d’exécution financière du budget du MENA (milliers FCFA) 

	Titres budgétaires
	Dotations
	Engagements visés
	Liquidations
	Tx/engagé visé (dot déf)
	Tx/liquidé (dot déf)

	
	initiales
	définitives
	
	
	
	

	T2. Dépenses de personnel
	95 151 947
	95 151 947
	91 358 790
	91 358 790
	96,01%
	96,01%

	T3. Dépenses de fonctionnement
	7 980 915
	8 280 915
	7 351 654
	7 334 392
	88,78%
	88,57%

	T4. Transferts
	27 937 610
	28 087 610
	27 083 903
	26 660 003
	96,43%
	94,92%

	T5. Dépenses d'investissement  
	13 083 358
	12 279 358
	11 500 354
	11 042 706
	93,66%
	89,93%

	Total général
	144 153 830
	143 799 830
	137 294 701
	136 395 891
	95,48%
	94,85%


Source : CID au 31/12/2013

A la clôture de la gestion budgétaire 2013, le taux d’exécution base liquidé du budget Etat du MENA (hors financement extérieur, ressources transférées aux communes et DCIM) est de 94,85%. Ce niveau d’exécution est supérieur à l’objectif minimal de 90% imposé au MENA et est en amélioration à celui de 2012 à la même période (94,33%).

Cette performance est particulièrement dû au fort taux d’exécution du titre 2 (96,01%) destinés aux dépenses de personnel et du titre 4 (94,92%) essentiellement destiné à l’acquisition de vivres au profit des cantines scolaires du Burkina Faso, aux subventions aux ENEP et à la contribution au FONAENF. Toutefois, il faut relever que ces bonnes performances ont été tiré vers le bas par les niveaux moyens de consommation des crédits des titres 5 (89,93%) et 3 (88,57)%.

Au titre 5, cette situation s’explique par le non achèvement des travaux de construction des 31 CEG au profit du MENA due à l’inefficacité des entreprises en charge des dites constructions. Au titre 3 également, on note que la défaillance des entreprises en charge de l’acquisition des fournitures de bureau, de la maintenance du matériel de bureau et du non aboutissement de certains dossiers de déblocages des structures du MENA.

Tableau I‑28 : Situation d’exécution financière du CAST/FSDEB du MENA (milliers FCFA) 

	Titres budgétaires
	Dotations
	Engagements visés
	Liquidations
	Tx/engagé visé (dot déf)
	Tx/liquidé (dot déf)

	
	initiales
	définitives
	
	
	
	

	T3. Dépenses de fonctionnement
	2 742 187
	5 412 119
	4 667 580
	4 181 936
	86,24%
	77,27%

	T4. Transferts
	6 850 000
	8 987 941
	7 928 296
	7 928 296
	88,21%
	88,21%

	T5. Dépenses d'investissement  
	3 913 030
	4 039 566
	2 895 229
	2 895 229
	71,67%
	71,67%

	Total général
	13 505 217
	18 439 626
	15 491 105
	15 005 461
	84,01%
	81,38%


Source : CID au 31/12/2013

Le taux d’exécution base liquidé du CAST/FSDEB à la clôture budgétaire 2013, est de 81,38%. Ce niveau d’exécution est inférieur à celui de 2012 (89,09%) à la même période. Cette situation est essentiellement imputable de la défaillance de certaines entreprises chargées de la livraison de vivres au profit du MENA pour ce concerne le titre 4 et pour la réimpression de manuels scolaires au niveau du titre 3. Pour ce qui concerne le titre 5, cela s’explique par la non consommation des crédits destinés aux paiements des décomptes relatifs aux conventions de MOD. En effet, certaines conventions accusent des retards dans leur exécution notamment celle de la Chambre des Métiers et l’Artisanat du Burkina Faso prévue pour d’être totalement exécutée en 2013 afin de pouvoir bénéficier du dernier décompte de 734 000 000 FCFA.

Tableau I‑29 : Situation d’exécution financière du budget du MESS en milliers de FCFA 

	Nature dépense
	Dotations
	Engagements en projet
	Engagements visés
	Tx/engagé visé (dot révisée)

	
	initiales
	corrigées
	
	
	

	Titre 2
	27 506 697
	30 473 672
	0
	33 714 113
	110,63%

	Titre 3
	2 107 269
	2 170 856
	26 164
	2 082 217
	95,92%

	Titre 4
	37 160 882
	42 888 470
	41 793
	42 832 407
	99,87%

	Titre 5
	6 217 020
	19 676 127
	3 564 502
	15 906 264
	80,84%

	Total
	72 991 868
	95 209 125
	3 632 459
	94 535 001
	99,29%


Source : CID au 31/12/2013

A la date du 31 décembre 2013, le taux d’exécution du budget du MESS hors prêts et hors subventions est de 99,29%. Cette situation globale appelle quelques explications : le MESS a bénéficié d’une rallonge de 25 703 882 245 F CFA lors de la revue à mi-parcours du budget 2013 pour la prise en charge de l’incidence des mesures sociales prises par le gouvernement et la réalisation d’infrastructures dans les universités. Ce taux global d’exécution  satisfaisant est cependant tiré vers le bas par celui du titre 5 qui est de 80,84%.
Le dépassement du plafond au titre 2 s’explique en partie par la faiblesse du montant destiné à la prise en charge des mesures sociales aux agents du MESS. Quant au titre 5, la rallonge étant intervenue au deuxième semestre, la procédure de passation des marchés n’a pas permis d’atteindre un seuil optimum.
I.2.5.2 Etat d’exécution des plans de passation des marchés de 2013

Tableau I‑30 : Situation d’exécution du PPM (en milliers de FCFA)

	Source de financement
	Marchés prévus
	Marchés exécutés
	Taux d'exécution

	
	Nombre
	Montant
	Nombre
	Montant
	Nombre (%)
	Montant (%)

	Budget Etat
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Titre 3
	17
	212 325
	17
	198 331
	100%
	93,41%

	Titre 4
	5
	512 244
	5
	495 081
	100%
	96,65%

	Titre 5
	5
	1 355 250
	5
	1 339 741
	100%
	98,86%

	Total Budget ETAT
	27
	                 2 079 819   
	27
	                2 033 153   
	100%
	97,76%


Source : DMP/DAF/MASSN

Au titre de l’année 2013, le PPM a été exécuté à 100% pour un montant de 2,033 milliards Francs CFA.
Tableau I‑31 : Etat d’exécution du Plan de Passation des Marchés par source de financement
	BUDGET ETAT

	
	Prévu
	Attribué
	Taux d’exécution (%)

	
	Nombre
	Montant
	Nombre
	Montant
	Nombre
	Montant

	AOO
	24
	10 565 101 688
	24
	10 135 010 738
	100,00
	95,93

	AOR
	1
	10 905 919 530
	1
	10 222 268 800
	100,00
	93,73

	DPRO
	3
	12 054 496 967
	3
	4 554 468 438
	100,00
	37,78

	DPX
	17
	191 040 000
	16
	98 610 958
	94,12
	51,62

	ED
	7
	1 890 000 000
	7
	1 890 000 000
	100,00
	100,00

	DC
	49
	103 342 000
	45
	92 389 453
	91,84
	89,40

	Total
	101
	35 709 900 185
	96
	26 992 748 387
	95,05
	75,59

	CAST/FSDEB

	
	Prévu
	Attribué
	Taux d’exécution (%)

	
	Nombre
	Montant
	Nombre
	Montant
	Nombre
	Montant

	AOO
	7
	7 884 090 000
	6
	6 351 375 626
	85,71
	80,56

	AOR
	1
	100 000 000
	1
	70 929 800
	100,00
	70,93

	DPRO
	4
	5 044 942 000
	3
	2 284 851 155
	75,00
	45,29

	DPX
	1
	65 887 000
	1
	50 479 573
	100,00
	76,62

	ED
	1
	48 000 000
	1
	48 000 000
	100,00
	100,00

	DC
	4
	11 350 000
	4
	11 246 500
	100,00
	99,09

	Total
	18
	13 154 269 000
	16
	8 816 882 654
	88,89
	67,03

	DONS ET PRETS PROJETS

	
	Prévu
	Attribué
	Taux d’exécution (%)

	
	Nombre
	Montant
	Nombre
	Montant
	Nombre
	Montant

	AOO
	8
	2 583 734 650
	7
	780 117 013
	30,19
	30,19

	AOR
	0
	-
	0
	-
	#DIV/0!
	#DIV/0!

	DPRO
	1
	4 900 000
	0
	-
	0
	0,00

	DPX
	5
	47 000 000
	2
	26 575 202
	56,54
	56,54

	ED
	3
	454 267 500
	3
	454 267 500
	100
	100,00

	DC
	15
	35 540 440
	15
	35 348 828
	99,46
	99,46

	Total
	32
	3 125 442 590
	27
	1 296 308 543
	41,48
	41,48

	TOTAL PPM MENA

	
	Prévu
	Attribué
	Taux d’exécution (%)

	
	Nombre
	Montant
	Nombre
	Montant
	Nombre
	Montant

	AOO
	39
	21 032 926 338
	37
	17 266 503 377
	94,87
	82,09

	AOR
	2
	11 005 919 530
	2
	10 293 198 600
	100,00
	93,52

	DPRO
	8
	17 104 338 967
	6
	6 839 319 593
	75,00
	39,99

	DPX
	23
	303 927 000
	19
	175 665 733
	82,61
	57,80

	ED
	11
	2 392 267 500
	11
	2 392 267 500
	100,00
	100,00

	DC
	68
	150 232 440
	64
	138 984 781
	94,12
	92,51

	Total
	151
	51 989 611 775
	139
	37 105 939 584
	92,05
	71,37


Sources : SIMP/DMP_MENA 

Légende:

AOO: Appel d'Offres Ouvert ;   AOR: Appel d'Offres Restreint ;  DPX: Demande de Prix

ED: Entente Directe ; DC: Demande de cotation

Tableau I‑32 : Etat d’exécution du Plan de Passation des Marchés par titre

	Source de financement
	Marchés prévus
	Marchés exécutés
	Taux d'exécution

	
	Nombre
	Montant
	Nombre
	Montant
	Nombre (%)
	Montant (%)

	BUDGET ETAT
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Titre 3
	42
	1 124 713 000
	40
	936 017 632
	95,24%
	83,22%

	Titre 4
	6
	20 682 367 530
	6
	19 632 680 404
	100,00%
	94,92%

	Titre 5
	53
	13 902 819 655
	50
	6 424 050 351
	94,34%
	46,21%

	Total Budget ETAT
	101
	35 709 900 185
	96
	26 992 748 387
	95,05%
	75,59%

	CAST/FSDEB
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Titre 3
	10
	1 864 377 000
	10
	1 313 551 159
	100,00%
	70,46%

	Titre4
	6
	6 524 950 000
	5
	5 678 291 973
	83,33%
	87,02%

	Titre 5
	2
	4 764 942 000
	1
	1 825 039 522
	50,00%
	38,30%

	Total Budget CAST/ FSDEB
	18
	13 154 269 000
	16
	8 816 882 654
	88,89%
	67,03%

	PROJETS
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Titre 3
	0
	0
	0
	0
	 
	

	Titre4
	0
	0
	0
	0
	 
	 

	Titre 5
	32
	3 125 442 590
	27
	1 296 308 543
	84,38%
	41,48%

	Total PROJETS
	32
	3 125 442 590
	27
	1 296 308 543
	84,38%
	41,48%

	TOTAL GENERAL
	151
	51 989 611 775
	139
	37 105 939 584
	92,05%
	71,37%

	Titre 3
	52
	2 989 090 000
	50
	2 249 568 791
	96,15%
	75,26%

	Titre4
	12
	27 207 317 530
	11
	25 310 972 377
	91,67%
	93,03%

	Titre 5
	87
	21 793 204 245
	78
	9 545 398 416
	89,66%
	43,80%


Sources : SIMP/DMP/DAF_MENA

En 2013, 151 dossiers tout mode de passation confondu ont été prévus dans le plan de passation de marchés du MENA pour un montant global de 51 989 611 775 F CFA, dont 101 dossiers au titre du Budget Etat pour un montant de 35 709 900 185 F CFA, 18 dossiers sur le compte d’affection spéciale pour un montant total de 13 154 269 000FCFA, et 32 dossiers au titre des dons et prêts projets pour un montant de 3 125 442 590 F CFA. 

Le titre 3 représente 5 ,75% du montant total du PPM, le titre 4 représente 52,33% et le titre 5, 41,92%. Ils se décomposent ainsi qu’il suit :

· titre 3 : fournitures et services courants : 52 dossiers pour un montant de  2 989 090 000 F CFA ;

· titre 4 : transferts courants (vivres, transport des vivres et transport des manuels scolaires) : 12 dossiers pour un montant de 27 207 317 530 F CFA ;

· titre 5 : dépenses d’investissement (construction et équipement d’infrastructures éducatives et leur réhabilitation; dépenses projets, c'est-à-dire la contrepartie nationale aux projets) : 87 dossiers pour un montant de 21 793 204 245 F CFA.

Cette forte proportion du titre 4 s’explique par l’augmentation significative des crédits destinés à l’acquisition de vivres pour les cantines scolaires. 

Notons toutefois que suivant les modes de passation, les appels d’offres ouverts, qui sont la procédure de droit commun, représentent en terme de montant, 40,46%, soit 21 032 926 338 F CFA sur une prévision  totale de 51 989 611 775 F CFA.

Les contrats prévus pour être passés par la procédure d’entente directe représentent en nombre 7,28 % (11 dossiers sur 151) et en montant 4,60 % soit 2 392 267 500 F CFA sur 51 989 611 775 F CFA.

Au 31 décembre 2013, sur les 151 dossiers prévus dans le PPM, 139 ont été attribués, ce qui représente un taux d’exécution en nombre de 92,05%, contre un taux d’exécution financière de 71,37%.

Le plus fort taux d’exécution tant en nombre qu’en montant s’observe au niveau du Budget Etat, soit respectivement 95,05% et 75, 59, alors que le plus faible taux est réalisé au niveau des projets (soit 84,38% en nombre et 41,48% en montant). Ce faible taux s’explique par le fait que les avis de non objection de certains bailleurs de fonds (BID IV, AFD, CHINE THAIWAN) sont toujours attendus.

Pour ce qui concerne la réalisation des infrastructures de 2013, le retard est dû, d’une part au choix des sites et d’autre part au temps mis par les procédures de recours au CRD pour certains dossiers.
Tableau I‑33 : Situation d’exécution du plan de passation du MESS/Administration centrale au 31 décembre 2013
	Mode de passation  

des marchés
	Prévisions initiales
	Annulations
	Prévisions corrigées
	Prévisions exécutées
	Taux d'exécution en %
	Observations

	AOO
	12
	1
	11
	10
	90,91
	L'annulation correspond à une renonciation à l'acquisition de fournitures pédagogiques dans le cadre du réforme des curricula

	DP
	8
	3
	5
	5
	100,00
	Les annulations sont induites par les régulations budgétaires

	DPRO
	1
	0
	1
	1
	100,00
	Il s'agit d'une convention de maitrise d'ouvrage délégué

	DC
	14
	2
	12
	11
	91,67
	Les annulations correspondent au renvoi de deux dépenses dans le plan de déblocage (visite et expertise technique CCVA)

	Gré à Gré
	2
	0
	2
	2
	100,00
	Il s'agit de dossiers d'acquisition de carburant

	Conventions/

gré à gré
	3
	0
	3
	3
	100,00
	SONABEL, ONEA ET SONAGESS

	TOTAL
	40
	6
	34
	32
	94,12
	 


Source : DAF/MESS

Le tableau ci-dessus présente la situation d’exécution du PPM du MESS au 31 mai 2013. Les prévisions y contenues diffèrent de celles inscrites dans le PPM initial en raison de certaines modifications intervenues. Il s’agit entre autres des dotations obtenues après l’arbitrage des besoins supplémentaires pour l’acquisition des tables bancs, du matériel informatique, de fournitures diverses ainsi qu’une augmentation de la dotation initiale relative à l’acquisition des vivres.

En outre, certaines prévisions ont été  annulées en raison de la régulation budgétaire intervenue et la réorientation de certaines dotations.

Le taux d’exécution globale du PPM du MESS au titre des dossiers prévus se situe à 94,12 % au 31 mai 2013. Excepté les dossiers passés par la procédure d’appel d’offre ouvert et la demande de cotation, toutes les autres procédures connaissent un taux d’exécution de 100%.

I.3 Etat de réalisation des mesures et actions sectorielles et situation des indicateurs sectoriels au cours de l’année 2013

I.3.1 Etat de réalisation des mesures et actions sectorielles 

· Valider la politique sectorielle de l'éducation et son plan d'action 

Définition : Cette mesure vise à doter le Burkina Faso d'une politique sectorielle de l'éducation tenant compte de tous les niveaux et types d'éducation (préscolaire, primaire, éducation non formelle, post-primaire, formation professionnelle, secondaire et supérieur) et qui permettra de matérialiser la vision holistique et intégrée du système éducatif  telle que définie dans la loi d'orientation de l'éducation de juillet 2007. Elle veillera également à assurer la cohérence des transitions entre les cycles par l'opérationnalisation des passerelles entre les sous-systèmes éducatifs et par la programmation concertée de la construction des infrastructures éducatives et du recrutement du personnel. 

Les actions qui vont permettre la mise à disposition du document de politique sectorielle de l'éducation et de son plan d'action sont : (i) la mise en place de l'équipe nationale de rédaction ; (ii) l'élaboration du projet de document de politique sectorielle de l'éducation et de son plan d'action ; (iii) la validation par les acteurs du système, au cours d'un atelier, du projet de document de politique sectorielle de l'éducation et de son plan d'action.

Preuve de réalisation : Le projet de document de politique sectorielle de l'éducation et son plan d'action validé par les acteurs servira de preuve à la réalisation de la mesure.
Etat d’exécution : Un document de politique sectorielle de l’éducation  2014-2023 a été validé le 12 novembre 2013 au cours d’un cadre partenarial extraordinaire ayant regroupé la société civile, les PTF, les acteurs des structures centrales des ministères en charge de l’éducation ainsi que les représentants des ministères partenaires.

Ce document qui consacre la vision sectorielle de l’éducation et de l’alphabétisation tient lieu désormais de référentiel du secteur de l’éducation et de l’alphabétisation. Le plan d’action qui opérationnalise la première phase triennale 2014-2016 est également disponible.
· Elaborer les cartes scolaires régionales du post-primaire et du secondaire

Définition : Les capacités des acteurs de la communauté éducative (structures déconcentrées et collectivités territoriales) ayant été renforcées au cours de l'année 2012, chaque direction régionale du MESS devra s'atteler, en rapport avec les autres acteurs locaux, à l'élaboration de sa carte scolaire dès la rentrée scolaire 2013-2014. L’objectif visé est de permettre la consolidation desdites cartes par la Direction Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles (DGESS) du ministère en vue de la constitution de la carte scolaire nationale.

Preuve de réalisation : La disponibilité des treize (13) cartes scolaires régionales du post-primaire et du secondaire sera la preuve de la réalisation de la mesure.

Etat d’exécution : 
Sur les treize cartes scolaires régionales du post-primaire et du secondaire,  seule celle de la région des Hauts-Bassins est disponible. La mise à disposition tardive des ressources financières au plan interne (fin novembre 2013) en est la cause majeure. Cependant la DGESS/MESS a mis en route un certain nombre d’activités devant permettre de disposer des 12 cartes scolaires régionales du post-primaire et du secondaire restantes en 2014. Sur un budget total de 25 000 000 FCFA en 2013, 14 459 854 FCFA ont été exécutés, le reliquat et la dotation budgétaire de 2014 (40 000 000 FCFA)) serviront à poursuivre l’exécution de la mesure en 2014.
I.3.2 Situation des indicateurs sectoriels au cours de l’année 2013

· Le Taux brut de scolarisation au primaire (Cf. Indicateur 13 de la Matrice de performance 2014-2016 paraphée le 16 juillet 2013)
Définition : C'est le nombre d'élèves scolarisé(e)s dans l'enseignement primaire (public et privé) rapporté à la population scolarisable (6 à 11 ans), exprimé en pourcentage. Il peut être désagrégé en TBS filles et TBS garçons. 

Le TBS filles est le nombre d’élèves filles scolarisées dans l’enseignement primaire (public et privé) rapporté à la population scolarisable fille (6-11 ans), exprimé en pourcentage.

Mode de calcul : 
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ሺ

national

ሻ

=

Nombre total d'élèves (filles  et garçons) scolarisés au primaire (public et privé) 

Population totale des enfants de 6 -11 ans

*100 
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=

Nombre total d'élèves filles scolarisées au primaire  (public et privé) 

Population totale féminine de  6-11 ans

*100 


Niveau de réalisation : 

	Indicateurs
	Niveau d’atteinte en 2012-2013

	
	Prévu
	Réalisé
	Ecart

	Taux brut de scolarisation (TBS)
	87,8%
	81,3%
	-6,5

	Dont filles
	
	81,0%
	-


Source : DEP/MENA - annuaires statistiques 

Le Taux Brut de Scolarisation (TBS) a augmenté de 1,7 point entre 2011-2012 et 2012-2013. Cet accroissement est plus important chez les filles que chez les garçons (2,9 contre 0,5 points). Cela indique une réduction des disparités entre filles et garçons en ce qui concerne la participation à l’éducation. Le TBS des communes prioritaires est de 50,4%. Il est largement inférieur au TBS national, soit un écart de  30,9 points (contre 35,8 points en 2011-2012).
Cependant, le TBS réalisé en 2012-2013 reste en deçà de la cible visée qui est de 87,8%, avec un écart de 6,5 points. Cela s’explique en partie par la faible capacité d’accueil du système éducatif de base en corrélation avec la continuité éducative qui reste un défi à relever.

· Le pourcentage des effectifs inscrits dans les établissements publics et privés de l’enseignement technique et professionnel par rapport à l’ensemble des effectifs du post-primaire et du secondaire (Cf. Indicateur 16  de la Matrice de performance 2014-2016 paraphée le 16 juillet 2013)
Définition : C'est la proportion exprimée en pourcentage au cours d'une année donnée des effectifs inscrits de l'enseignement technique et professionnel dans les établissements publics et privés par rapport aux effectifs totaux du post-primaire et du secondaire.

Mode de calcul :


[image: image4.emf]% des effectifs de l'ETP dans les établissements publics et privés   

par rapport à l'ensemble des effectifs du post primaire et du secondaire  

= 

Effectifs inscrits de l'ETP dans les établissements publics et privés

Effectif total du post-primaire + Effectif total du secondaire

*100 


	Indicateurs
	2012-2013

	
	Objectif
	Réalisé
	Ecart

	Pourcentage des effectifs inscrits dans les établissements publics et privés de l’enseignement technique et professionnel par rapport à l’ensemble des effectifs du post-primaire et du secondaire 

	 - National
	6,2%
	3,90%
	2,3%

	 - Filles
	6,6%
	4,06%
	2,54%


Source : DEP/MESS- annuaires statistiques

Le nombre d’élèves scolarisé dans l’enseignement technique et professionnel en 2012-2013 est de 29 730. L’effectif global des élèves de l’ETP a augmenté de 2 349 élèves par rapport à 2011-2012.

La proportion des effectifs inscrits dans les établissements publics et privés de l’enseignement technique et professionnel par rapport à l’ensemble des effectifs du post-primaire et du secondaire est de 3,90% en 2012-2013 contre une prévision de 6,20%. Cela s’explique par l’insuffisance de l’offre d’ETP et de diversification des filières de formation technique et professionnelle, et tout cela dans un contexte économique d’inadéquation entre formation et emploi.

La dynamique de diversification des filières de formation et d’accroissement des capacités d’accueil dans l’ETP en lien avec les stratégies sous-sectorielles (« une province, un CET » « une région, un lycée technique et/ou professionnel » et les besoins du marché de travail doit se poursuivre avec l’accompagnement des partenaires bilatéraux et multilatéraux.

Figure 2 : Proportion de l’effectif de l’ETP/Effectif total
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· Le taux d’achèvement au primaire (Cf. Indicateur 14  de la Matrice de performance 2014-2016 paraphée le 16 juillet 2013)
Définition : C’est le nombre d'élèves (filles et garçons) nouvellement admis au CM2 (public et privé) rapporté à la population totale de 11 ans, exprimé en pourcentage. Il correspond au nombre d'enfants ayant achevé un cycle complet d’études primaires à l'âge normalement prévu.

Le TAP filles est le nombre d’élèves filles nouvellement admises au CM2 (public et privé) rapporté à la population totale féminine de 11 ans, exprimé en pourcentage.   

Mode de calcul :
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=

Effectif total des élèves (filles et garçons) nouvellement admis au CM 2 

Population totale de 11 ans

*100 


Le numérateur peut être calculé selon la formule suivante : Effectif total des élèves nouvellement admis = (Effectifs des élèves du CM2 - Effectifs des redoublants du CM2).
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Effectif total des élèves filles nouvellement admises au CM 2 

Population totale féminine de  11 ans

*100 


Le numérateur peut être calculé selon la formule suivante : Effectif total des élèves filles nouvellement admises = (Effectifs des élèves filles du CM2 - Effectifs des redoublantes du CM2).

	Indicateurs
	Niveau d’atteinte en 2012-2013

	
	Prévu
	Réalisé
	Ecart

	Taux d’achèvement du primaire
	61,1%
	59,5%
	-1,6


Source : DEP/MENA - annuaires statistiques

Le taux d’achèvement du primaire (TAP) est passé de  55,1% en 2011-2012 à 59,5%  en 2012-2013 soit une augmentation de 4,4 points. La hausse est plus importante chez les filles que chez les garçons (6 contre 2,7 points). Ce qui signifie que courant l’année scolaire 2012-2013, les filles achèvement mieux le cycle primaire que les garçons (59,7% contre 59,3%). Cela pourrait s’expliquer par l’effet combiné des mesures de politique éducative qui influent sur l’accès et la progression des élèves à l’intérieur des cycles ainsi que leur maintien dans le système. 

Cependant, le TAP réalisé en 2012-2013 reste en deçà de la cible visée qui est de 61,1%, avec un écart de 1,6 point. Cela s’explique en partie par la faible capacité du système à maintenir les élèves jusqu’à la fin du cycle primaire.

Les communes prioritaires enregistrent un TAP de 38,8%, ce qui est largement inférieur au TAP national, soit un écart de 20 points contre 24,2 points en 2011-2012. Compte tenu d’une part de la forte scolarisation cette dernière année, due aux différents efforts de sensibilisation et d’autre part de l’amélioration de l’efficacité interne du système scolaire, des croissances significatives sont attendues au cours des prochaines années.

· Le nombre de nouveaux déclarés alphabétisés (Cf. Indicateur 15  de la Matrice de performance 2014-2016 paraphée le 16 juillet 2013)
Définition : C’est le nombre absolu de personnes (hommes et femmes) déclarées alphabétisées au cours de chaque campagne (année). Ce nombre ne prend pas en compte les élèves scolarisés dans le système formel.
Mode de calcul : 

Nombre d’adultes admis en FCB/N2 + Nombre d’adolescents admis en 2ème année

Source : DEP/MENA - annuaires statistiques

L’évaluation des apprentissages  pour la campagne 2012-2013 a été réalisée. Les résultats provisoires  se présentent comme suit :

Tableau I‑34 : Déclarés alphabétisés de  l’ENF des jeunes et des adultes 
	
	Femmes
	Hommes
	TOTAL

	Alphabétisation/Formation de Base (FCB + CFE)
	166979
	79041
	246020

	Formules innovantes
	6460
	2009
	8469

	TOTAL
	173439
	81050
	254489

	%
	68,2%
	31,8%
	


Source : Rapport  bilan  2012-2013  de la DGENF  

Pour la FCB/N2 et la formule enchaînée on enregistre un total de 246 020 apprenants et apprenantes  dont 166 979  femmes soit 67,9%. Pour les formules innovantes (les admis du niveau 2 des approches ne relevant pas de la post-alpha), on enregistre un total de   8 469 déclarés alphabétisés dont 6 460 femmes soit 76,3%.  Le nombre de déclarés alphabétisés pour 2012-2013 s’établi à 254 489  dont 17 339 femmes soit 68,2%. 
	Indicateurs
	Niveau d’atteinte en 2012/2013

	
	Prévu
	Réalisé
	Ecart

	Nombre de déclarés alphabétisés
	166 000
	254 489
	 + 88 489

	dont femmes
	96 000
	173 439
	+ 77 439


Les écarts positifs indiquent que l’on a alphabétisé plus que ce qu’on a prévu.

· Evaluation et certification des adolescents en ENF

Tableau I‑35 : Evaluation des adolescents par type de structure
	
	INSCRITS
	ÉVALUES
	ADMIS

	TYPES DE STRUCTURES
	Filles
	Garçons
	TOTAL
	Filles
	Garçons
	TOTAL
	Filles
	Garçons
	TOTAL

	 AFID
	389
	257
	646
	363
	238
	601
	303
	211
	514

	 CBN2 Jeunes
	453
	543
	996
	424
	471
	895
	336
	407
	743

	 CEBNF
	1362
	1365
	2727
	1160
	1157
	2317
	1125
	1115
	2240

	 Centres à passerelles (CAP)
	109
	92
	201
	94
	75
	169
	69
	63
	132

	 ECB
	85
	90
	175
	82
	80
	162
	65
	53
	118

	 ECOM
	1405
	1450
	2855
	1359
	1384
	2743
	1094
	1184
	2278

	 EDB
	116
	107
	223
	109
	96
	205
	91
	83
	174

	 FEIPA
	68
	84
	152
	68
	84
	152
	54
	71
	125

	TOTAL NATIONAL
	3987
	3988
	7975
	3659
	3585
	7244
	3137
	3187
	6324


Source : Rapport  bilan  2012-2013  de la DGENF  

L’évaluation de l’ENF des adolescents toutes structures confondues a donné un résultat de 6 324 admis dont 3 137 filles et 3 187 garçons. Les ECOM enregistrent les plus gros effectifs (2278 admis) suivis des CEBNF (avec 2 240 admis). Les structures comme l’EDB, FEIPA, ECB et les CAP  enregistrent les plus faibles effectifs.

Tableau I‑36 : Indicateurs de qualité de l'ENF des adolescents
	 
	TAUX DE REUSSITE
	TAUX D'ABANDON
	TAUX DE DEPERDITION

	TYPES DE STRUCTURES
	Filles
	Garçons
	TOTAL
	Filles
	Garçons
	TOTAL
	Filles
	Garçons
	TOTAL

	 AFID
	83,5%
	88,7%
	85,5%
	6,7%
	7,4%
	7,0%
	22,1%
	17,9%
	20,4%

	 CBN2 Jeunes
	79,2%
	86,4%
	83,0%
	6,4%
	13,3%
	10,1%
	25,8%
	25,0%
	25,4%

	 CEBNF
	97,0%
	96,4%
	96,7%
	14,8%
	15,2%
	15,0%
	17,4%
	18,3%
	17,9%

	 Centres à passerelles (CAP)
	73,4%
	84,0%
	78,1%
	13,8%
	18,5%
	15,9%
	36,7%
	31,5%
	34,3%

	 ECB
	79,3%
	66,3%
	72,8%
	3,5%
	11,1%
	7,4%
	23,5%
	41,1%
	32,6%

	 ECOM
	80,5%
	85,5%
	83,0%
	3,3%
	4,6%
	3,9%
	22,1%
	18,3%
	20,2%

	 EDB
	83,5%
	86,5%
	84,9%
	6,0%
	10,3%
	8,1%
	21,6%
	22,4%
	22,0%

	 FEIPA
	79,4%
	84,5%
	82,2%
	0,0%
	0,0%
	0,0%
	20,6%
	15,5%
	17,8%

	TOTAL NATIONAL
	85,7%
	88,9%
	87,3%
	8,2%
	10,1%
	9,2%
	21,3%
	20,1%
	20,7%


Source : Rapport bilan  2012-2013  de la DGENF  

Le taux de succès national de l’ENF des adolescents est de 87,3%. Celui  des garçons est plus élevé  que celui des filles (88,9% contre 85,7%). Au niveau des CEBNF, il est de  (96,7%), ce qui est  supérieur à la moyenne nationale. 

Le taux d’abandon enregistré  au niveau national est de 9,2%. Il est plus élevé au niveau des garçons (10,1%). Les CEBNF et  les CAP présentent les plus forts taux  d’abandon (15 %). 

Le taux de déperdition de l’ENF des adolescents au niveau national  est  élevé  (20,7%). Il  est  plus élevé  chez  les filles (21,3%) que  les garçons (20,1)). Les CEBNF et les FEIPA présentent les plus faibles taux de déperdition (17%). 

I.3.3 Niveau d’atteinte des cibles OMD éducation visées par la SCADD

Quatre (4) indicateurs permettent de suivre l’objectif 2 des OMD : les taux brut et net de scolarisation, le taux d’achèvement au primaire et le taux d'alphabétisation des 15-24 ans, femmes et hommes. Les trois (3) premiers sont mesurés à travers l’enquête statistique annuelle menée par le MENA. Les performances de 2011 en lien avec les cibles OMD visées par la SCADD se présentent comme suit : 

Tableau I‑37 : Niveau de réalisation des indicateurs dans le secteur de l’éducation
	Objectifs OMD
	Cibles
	Indicateurs
	2011
	2012
	2013
	Cibles 2015 

(en %)

	
	
	
	Réalisé (%)
	Réalisé (%)
	Prévu (%)
	Réalisé (%)
	OMD 
	SCADD
 

	Objectif 2 : Assurer l'éducation primaire pour tous
	Cible 2A. D'ici à 2015, donner à tous les enfants, garçons et filles, partout dans le monde, les moyens d'achever un cycle complet d'études primaires. 
	2.1 Taux brut de scolarisation 
	77,6
	79,6
	87,8
	81,3
	100
	99,1

	
	
	2.2. Taux net de scolarisation 
	60,9
	62,2
	ND
	63,2
	70
	70

	
	
	2.3 Taux d'achèvement au primaire
	52,1
	55,1
	61,1
	59,5
	100
	70,9

	
	
	2.4 Taux d'alphabétisation des 15-24 ans, femmes et hommes
	ND
	ND
	ND
	ND
	60
	60


Source : DEP/MENA

N.B : 2011 correspond à l’année scolaire 2010-2011 ; 2012 à 2011-2012 et 2013 à 2012-2013

En 2012-2013, le niveau atteint par le TBS est en deçà de la valeur prévue par le MENA (87,8% contre 81,3%). Par ailleurs, les cibles OMD et SCADD fixées à 100% à l’horizon 2015 montrent un manque à gagner de 18,7 points en trois (3) ans, soit une progression annuelle d’au moins six (6) points. Les actions déjà entreprises dans le cadre de la réforme du système éducatif doivent être soutenues et d’envisager d’autres à divers niveaux afin d’être au rendez-vous de l’éducation universelle en 2015. Il faudrait par exemple croitre davantage l’offre éducative et mener des actions de sensibilisation pour le maintien des élèves à l’école. 

Fixé à 61,1% en 2012 par le MENA, le TAP a atteint 59,5%, soit un écart négatif de 1,6 points par rapport à l’objectif. Cependant, les politiques éducatives mises en œuvre ces dernières années (la dotation gratuite des manuels scolaires, l’instauration de la cantine scolaire) ont permis d’améliorer les niveaux du TAP. Les actions déjà entreprises doivent être  renforcées et il faut en envisager d’autres  afin d’atteindre la cible SCADD fixée à 75,7% en 2015. 

Le Taux Net de Scolarisation (TNS) est de 63,2% en  2012-2013 au niveau national. Le niveau atteint par cet indicateur est satisfaisant car il est très proche de la cible OMD–SCADD fixée à 70% en 2015. Ces progrès sont l’œuvre des actions entreprises pour la scolarisation des enfants et surtout le maintien des élèves dans le système éducatif. 

Le nombre d’adultes alphabétisés des 15-24 ans (femmes et hommes) n’est pas disponible pour 2013.

I.4 Etat de fonctionnement du CSD au cours de l’année 2013 et de mise en œuvre des recommandations

I.4.1 Etat de fonctionnement du CSD au cours de l’année 2013 

Créé par arrêté n°2013-027/MENA/CAB du 27 mars 2013 portant création, attribution, composition, organisation et fonctionnement du Cadre sectoriel de dialogue éducation et alphabétisation,  le CSD/EA est composé des représentants des ministères en charge de l’éducation et de l’alphabétisation, de la société civile, de l’enseignement privé, des collectivités territoriales, des partenaires techniques et financiers, etc.

Cet arrêté couvre en plus du MENA et du MESS, le MJFPE et le MASSN.  Compte tenu du fait que le MJFPE a son CSD et que le préscolaire est transféré au MENA, cet arrêté est en cours de relecture.

Les travaux préparatoires de la revue ont respecté les étapes suivantes : (i) l’élaboration de TDR pour la rédaction de rapports (à mi-parcours et annuel) ; (ii) la prise de note de service par le SG/MENA pour la mise en place de l’équipe de rédaction composé des points focaux des Ministères en charge de l’éducation ; (iii) la convocation des points focaux pour une première rencontre de cadrage (TDR, documentation etc.) ; (iv) la collecte des données qui ont servi à rédiger le rapport ; (v) la tenue d’une retraite pour l’élaboration du projet de rapport ; (vi) la transmission du projet de rapport à tous les acteurs pour lecture et amendements en vue de la validation au cours d’une session ; et (vii) la tenue de la revue sectorielle du CSD/EA.

Les délais fixés pour les travaux préparatoires et les dates de tenue des revues sont fonction des échéances données par le STN/SCADD. Compte tenu de la communication tardive de la date fixée pour la tenue des revues sectorielles, le temps imparti à la rédaction du rapport de performances de 2013 est très limité. Du coup, le délai donné aux acteurs pour les amendements est jugé court

La participation des membres du CSD EA (aussi qualitative que quantitative) aux sessions de validation est très appréciable en témoignent les inscriptions faites sur les listes de présence. Le taux de participation avoisine les 100%. Toutes les catégories d’acteurs sont représentées
I.4.2 Mise en œuvre des recommandations de la revue sectorielle de 2013

Tableau I‑38 : Tableau de l’état de mise en œuvre des recommandations de la dernière revue sectorielle annuelle
	N°
	Recommandations
	Échéance de mise en œuvre
	Structures responsables
	Etat de mise en œuvre
	Commentaires

	1
	L'accélération des constructions scolaires en vue de l'accroissement de l'offre éducative à tous les niveaux du secteur
	Fin mars 2014
	DGESS/MENA
	En cours de réalisation
	L’avis d’appel d’offres pour le recrutement des consultants a été publié le 20 novembre et l’ouverture des plis a eu lieu le 21 décembre 2013. Cet appel a été infructueux, par manque de soumissionnaires. Après le respect de l’épuisement du délai de recours, un nouvel avis appel d’offres est relancé et publié le 08 janvier 2014. L’ouverture des plis est prévue pour le 21 janvier 2014.

	2
	L'accélération des efforts d'amélioration de la qualité de l'éducation
	Fin mars 2014
	DGRIEF/MENA
	En cours
	La feuille de route pour l’opérationnalisation de la matrice de performance sur la qualité n’est pas disponible. Son élaboration est programmée pour le mois de février 2014.

Les outils existants de suivi d’amélioration des apprentissages ne sont pas encore relus. Toutefois, dans le cadre de la réforme curriculaire, ces outils seront réadaptés au curriculum de l’éducation de base avec la participation des acteurs terrains.

L’identification d’actions et stratégies inscrites dans le PSRC et dont la mise en œuvre devrait permettre d’assurer un meilleur engagement des enseignants est programmée dans le cadre d’un atelier pour le mois de février 2014.

Les travaux de la réforme des curricula sont bien engagés avec la participation des acteurs et partenaires du système éducatif. Les buts, les objectifs, les contenus ont été définis par champ disciplinaire. Les prochaines étapes seront marquées par la mise en œuvre du protocole expérimental.

	3
	La poursuite effective de la mise en œuvre de la réforme du système éducatif
	15 septembre 2016
	Secrétariat Général du MENA
	 En cours
	La mise en œuvre de la grille de responsabilité sur le transfert du préscolaire et du post-primaire au MENA a abouti entre autres : (i) au transfert de 350 CEG au MENA ; (ii) à la mise à disposition de 362 personnels des CEEP et de 924 personnels travaillant dans les établissements post-primaire.


II. RESSOURCES ALLOUEES AU SECTEUR DE L’EDUCATION ET DE L’ALPHABETISATION
II.1 Ressources allouées en 2013 aux sous-secteurs en charge de l’éducation

· Au Ministère de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale (MASSN)

Le budget du MASSN a connu une baisse considérable en 2013 de 20,235 milliards FCFA en 2012 à 16,076 milliards FCFA en 2013 soit une régression de 20,6 %. 

Cette réduction est due à la baisse de la dotation exceptionnelle qui est passée de 10,082 milliards FCFA (crise alimentaire et prise en charge des réfugiés du Mali) en 2012 à 6,048 milliards FCFA 2013 (prise en charge des mesures sociales).

Tableau II‑1 : Evolution des dotations du MASSN (millions de FCFA)

	
	2010/2011
	2011/2012
	2012/2013
	2013/2014

	
	2011
	2012
	2013
	2014


	Millions de FCFA 
	Dotation
	%
	Dotation
	%
	Dotation
	%
	Dotation
	%

	T2. Dépenses de personnel
	3 802
	47,5%
	5 663
	28,0%
	5 431
	33,8%
	Dotation
	%

	Evolution annuelle 
	 
	 
	48,9%
	 
	-4,1%
	 
	5 981
	40,82%

	T3. Dépenses de fonctionnement 
	351
	4,4%
	641
	3,2%
	759
	4,7%
	10,13% 
	

	Evolution annuelle 
	 
	 
	82,6%
	 
	18,4%
	 
	839
	5,73%

	T4. Transferts 
	1 783
	22%
	11 318
	55,9%
	2 328
	14,5%
	10,54% 
	

	Evolution annuelle 
	 
	 
	534,8%
	 
	-79,4%
	 
	2 578
	17,59%

	T5. Dépenses d'investissement 
	2 075
	26%
	2 613
	12,9%
	7 559
	47,0%
	10,74% 
	

	Evolution annuelle 
	 
	 
	25,9%
	 
	189,3%
	 
	5 254
	35,86%

	Total du Budget/MASSN
	8 011
	100,0%
	20 235
	100,0%
	16 076
	100,0%
	-30,49% 
	

	Evolution annuelle 
	 
	 
	152,6%
	 
	-20,6%
	 
	14 652
	100,0%


Source : MASSN

Note technique : 

· Dotations 2013 : LFI y compris DCIM +LFR

· Dépenses d’investissement : y compris financement extérieur
Tableau II‑2 : Estimation du budget éducation-formation dans le budget du MASSN

	Libellé
	Dotation 2013 (millions FCFA)

	Total budget MASSN
	16 076
	

	Dotation exceptionnelle
	6 048
	

	Budget hors dotations exceptionnelles
	10 028
	

	Ratio Education Formation (%)
	
	0,42

	Budget  Education Formation
	4 212
	(0,42 x 10 028)


Source : Programme d’activité 2013 du MASSN

L’analyse du programme d’activités 2013 du MASSN fait ressortir que les dépenses des activités liées à l’éducation et à la formation représentent 42% du Budget hors dotation exceptionnelle soit un montant total 4,212 milliards FCFA. 

Ce budget estimatif prend en compte les salaires du personnel, les manuels du préscolaire et les budgets des  quatre structures qui assurent des formations professionnelles au niveau du MASSN que sont la Maison d’Education André Dupond de Orodara (MEADO) et les Centres d'éducation spécialisée et de formation (CESF) de Gampèla, de Ouahigouya et de Fada N’Gourma.

· Au Ministère de l’Education Nationale et de l’Alphabétisation (MENA)

Pour le budget de l’Etat, gestion 2013, la dotation globale définitive allouée au MENA se chiffre à 173 810 319 000 FCFA (y compris les ressources extérieures) telle que présentée dans le tableau ci- dessous.

Cette dotation est en amélioration de 17,33% comparativement à celle de 2012. Cet accroissement est particulièrement dû à la nette augmentation des crédits alloués aux dépenses de transferts courants (titre 4) de 122,85% imputable à l’allocation de 19 944 703 000 FCFA pour la dotation des cantines scolaires du MENA en vivres contre un montant de 5 268 756 000 FCFA en 2012. On note également, une augmentation des crédits alloués aux dépenses de personnel (titre 2) qui passent de 95 640 932 000 FCFA en 2012 à 101 684 455 000 en 2013 soit une augmentation de 6,32%. Cette augmentation est essentiellement due à l’incidence financière du personnel nouvellement recruté.

Cependant, au niveau des crédits destinés aux dépenses d’investissement (titre 5 Etat seul) on constate une légère baisse de 11,99%. Cette situation s’explique par le fait que les crédits du titre 5 Etat de 2012 intégraient 3 375 753 700 F CFA destinés aux transferts de ressources financières aux communes. Par ailleurs, il faut noter la volonté du MENA d’accroitre le montant des ressources transférées aux communes pour les réalisations d’infrastructures scolaires. En effet, en 2013 les ressources financières transférées aux communes destinées à la construction de nouvelles infrastructures scolaires sont de 7 774 998 000 FCFA contre 5 367 379 500 FCFA 2012, soit une augmentation de 44,86%.

Pour l’année 2014, le gouvernement est resté dans sa dynamique d’accompagnement du MENA. En effet, le budget alloué au MENA, au titre de la gestion budgétaire 2014 sur les ressources propres de l’Etat est en amélioration de 18,13% par rapport à celles de 2013 soit de 166,652 milliards à 196,863 milliards. Cet effort est à souligner car cette hausse du budget du MENA est supérieure à celle du budget général de l’Etat sur la même période qui est de 10,79% (cumul de tous les titres) soit 1 833, 481 2014 contre 1 654,957 en 2013 et de 10,11% (cumul des titres 2, 3, 4 et 5) soit 1 711,041 en 2014 contre 1 553,953 en 2013 sur la base des données des lois de finances initiales.

Le budget 2014 du MENA, finance dans la grande majorité les activités prioritaires du ministère que sont le paiement des salaires de personnel enseignant, l’approvisionnement des cantines scolaires en vivres et la réalisation des infrastructures éducatives avec un accent particulier sur cette dernière. Cette année un accent particulier a été mis sur les infrastructures éducatives car ils les crédits y relatif sont de 19,314 milliard contre 9,262 milliards en 2013 soit plus de 100%. 

Egalement, pour les ressources financières à transférer aux communes au titre de 2014 le MENA s’inscrivent dans la continuité d’accroitre d’année en année la part du budget à transférer. Ainsi, on est passé de 9,41% en 2013 à 9,86% en 2014.

Tableau II‑3 : Evolution des dotations du MENA Budget de l’Etat (millions de FCFA)

	Années scolaires
	2009/2010
	2010/2011
	2011/2012
	2012/2013
	2013/2014

	Années civiles
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014

	Titre budgétaire
	Dotation
	Dotation
	Dotation
	%
	Dotation
	%
	Dotation
	%

	T2. Dépenses de personnel
	71 670
	75 216
	95 641
	68,30%
	101 684
	61,02%
	116 753
	59,31%

	Evolution annuelle
	 
	 
	 
	27,20%
	 
	6,32%
	 
	14,82%

	T3. Dépenses de fonctionnement
	8 267
	6 296
	8 574
	6,10%
	8 924
	5,36%
	8 473
	4,30%

	Evolution annuelle
	 
	 
	 
	36,20%
	 
	4,09%
	 
	-5,05%

	T4. Transferts
	7 602
	7 895
	12 604
	9,00%
	28 088
	16,85%
	29 148
	14,81%

	Evolution annuelle
	 
	 
	 
	59,60%
	 
	122,85%
	 
	3,78%

	T5. Dépenses d'investissement (Etat seul)
	22 972
	9 087
	13 953
	10,00%
	12 279
	7,37%
	23 077
	11,72%

	Evolution annuelle
	 
	 
	 
	53,60%
	 
	-11,99%
	 
	87,93%

	Transferts aux communes / Section 98
	3 709
	10 302
	9 230
	6,60%
	15 676
	9,41%
	19 412
	9,86%

	Evolution annuelle
	 
	 
	 
	-10,40%
	 
	69,84%
	 
	23,83%

	TOTAL (hors financements extérieurs)
	114 220
	108 796
	140 002
	 
	166 652
	 
	196 863
	 

	Evolution annuelle
	 
	 
	 
	28,70%
	 
	19,04%
	 
	18,13%

	 

	T5. Dépenses d'investissement (Financement extérieurs)
	15 083
	24 598
	8 129
	5,50%
	7 159
	 
	10 885
	 

	Evolution annuelle
	 
	 
	 
	-67,00%
	 
	-11,94%
	 
	52,06%

	TOTAL GENERAL (avec financements extérieurs)
	129 303
	133 394
	148 132
	 
	173 810
	 
	207 748
	 

	Evolution annuelle
	 
	 
	 
	11,00%
	 
	17,33%
	 
	19,53%


Source : MENA

Pour l’année 2013, les ressources actuelles du CAST/FSDEB se chiffrent à 18 439 626 000 FCFA. Ce montant est en amélioration de 17,33% comparativement à celui de 2012.

L’augmentation des ressources de 2013 se ressent plus au niveau des crédits destinés aux dépenses de transferts courants qui sont passés de 4,604 milliards en 2012 à 8,988 milliards en 2013, soit une hausse de 95,22%. Cela pour financer des dépenses importantes telles que l’approvisionnement des cantines scolaires en vivres de (5,5 milliards) et la subvention au FONAENF (2,878 milliards).

En outre, les crédits destinés aux dépenses de fonctionnement (titre 3) sont passés de  3,751 milliards en 2012 à 5,412 milliards en 2013, soit un accroissement de 44,28%. Cette allocation finance essentiellement des dépenses primordiales telles que l’acquisition de manuels scolaires et de matériels pédagogiques, le Plan stratégique de renforcement des capacités (PSRC), Plan d'amélioration des services financiers (PASF), une partie des examens et concours, les groupes d’animation pédagogiques.
Contrairement aux autres titres les crédits alloués aux dépenses d’investissement (titre 5) ont connu une baisse de 43,32% par rapport à 2012. Cette baisse s’explique par la priorisation des activités du programme qualité de l’éducation et du programme non formelle à travers le FONAENF.

En 2014, les ressources du CAST/FSDEB connaissent une augmentation de près de 29%. Cette situation est la conséquence de la prise en compte des ressources obtenues dans le cadre du PME de l’ordre de 39,1 milliards la période 2014-2016 dont 14 milliards cette année.

Egalement, au niveau CAST/FSDEB, les ressources destinées à la réalisation des infrastructures éducatives sont en nette augmentation soit de 4 milliards en 2013 à 9,8 milliards en 2014. Les dépenses de fonctionnements connaissent aussi une augmentation significative, cela s’explique par le fait que les mesures de réforme dans le cadre du PME y sont programmées.
Tableau II‑4 : Evolution des dotations du CAST/FSDEB (millions de FCFA)

	Années scolaires
	 2009-2010
	 2010-2011
	2011-2012
	2012/2013
	2013/2014

	Années civiles
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014

	Titre budgétaire
	Dotation
	Dotation
	Dotation
	%
	Dotation
	%
	Dotation
	%

	T2. Dépenses de personnel
	-
	-
	-
	 
	 
	 
	 
	 

	Evolution annuelle
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	T3. Dépenses de fonctionnement
	5 185
	4 587
	3 751
	24,20%
	5 412
	29,35%
	8 033
	33,83%

	Evolution annuelle
	 
	 
	 
	-8,20%
	 
	44,28%
	 
	48,43%

	T4. Transferts
	4 630
	4 528
	4 604
	29,70%
	8 988
	48,74%
	5 849
	24,63%

	Evolution annuelle
	 
	 
	 
	1,70%
	 
	95,22%
	 
	34,93%

	T5. Dépenses d'investissement  
	4 053
	7 513
	7 127
	46,00%
	4 040
	21,91%
	9 867
	41,55%

	Evolution annuelle
	 
	 
	 
	-5,10%
	 
	43,32%
	 
	144,2%

	Budget global
	13 867
	16 627
	15 482
	 
	18 440
	 
	23 748
	 

	Evolution annuelle
	 
	 
	 
	-6,90%
	 
	19,10%
	 
	28,79%


    Source : MENA

· Au Ministère des Enseignements Secondaire et Supérieur (MESS)

Tableau II‑5 : Evolution des dotations du MESS (millions de FCFA)
	Années scolaires
	2009-2010
	2010-2011
	2011-2012
	2012-2013
	2013-2014

	Années civiles
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014
	 

	Titre budgétaire
	Dotation
	Dotation
	Dotation
	%
	Dotation
	%
	 
	 

	T2. Dépenses de personnel
	19 175
	23 095
	27 480
	37,70%
	30 474
	32,01%
	37 739
	39,18%

	Evolution annuelle
	 
	 
	 
	19,00%
	 
	10,90%
	
	23,84%

	T3. Dépenses de fonctionnement
	1 964
	1 479
	1 811
	2,50%
	2 171
	2,28%
	3 127
	3,25%

	Evolution annuelle
	 
	 
	 
	22,40%
	 
	19,88%
	
	44,04%

	T4. Transferts
	33 489
	34 148
	36 469
	50,10%
	42 888
	45,05%
	39 226
	40,72%

	Evolution annuelle
	 
	 
	 
	6,80%
	 
	17,60%
	
	-8,54%

	T5. Dépenses d'investissement (Etat seul)
	10 548
	7 712
	7 058
	9,70%
	19 676
	20,67%
	16 230
	16,85%

	Evolution annuelle
	 
	 
	 
	-8,50%
	 
	178,78%
	
	-17,51%

	Total hors financement extérieur
	65 176
	66 434
	72 818
	100,00%
	95 209
	100,00%
	96 322
	100,00%

	Evolution Budget MESS hors financement extérieur
	 
	 
	 
	9,60%
	 
	30,75%
	
	1,17%

	T5. Dépenses d'investissement (Financement extérieur)
	7 560
	14 190
	8 028
	-43,42%
	5 265
	 
	11 498
	10,66%

	Total général
	72 736
	80 624
	80 846
	100,00%
	100 474
	 
	107 820
	100,00%


Source : MESS
La dotation initiale 2013 du MESS hors subventions et prêts est de 72,992  milliards de F CFA contre 72,818 milliards de F CFA en 2012, soit une hausse de 0,24%. Elle est en grande partie « dominée » par les dotations des titres 2 (dépenses de personnel) et 4 (dépenses de transferts courants) qui étaient respectivement de 27,507 milliards et de 37,161 milliards. 

Quant aux titres 3 et 5, les dotations étaient respectivement de 2,107 milliards et de 6,217 milliards.

Il faut toutefois noter que le MESS a bénéficié de crédits additionnels dans la loi de finances rectificative 2013 d’un montant de 25 milliards 703 millions 882 mille 245 (25 703 882 245) F CFA en ouverture qui se répartissent comme suit : 

- 14 milliards de F CFA sont destinés à la réalisation et à l’achèvement des chantiers dans les universités ;

-5 milliards correspondant à l’incidence des mesures sociales prises par le gouvernement au profit des étudiants (prêts et aides FONER);

-710 millions destinés à la prise en charge du blanchiment technique des années académiques 2010-2011 et 2011-2012 qui a concerné environ 5 278 étudiants (UFR/ST et LAC). 

-au titre 2, 2 milliards 966 millions 975 mille F CFA correspondant à l’incidence des mesures sociales au profit du personnel du MESS.

Les transferts représentent le poste budgétaire le plus important. Ils correspondent aux ressources de fonctionnement et d’équipement des Etablissements Publics de l’Etat (EPE).

Cette allocation reste insuffisante surtout en ce qui concerne les transferts courants en ce sens que l’accroissement des effectifs des étudiants, la création des nouvelles filières, les besoins des centres universitaires ainsi que l’augmentation du nombre des centres d’examens ne sont pas suffisamment pris en compte dans la détermination de l’enveloppe CDMT du titre 4. Cela a pour conséquence l’accumulation des arriérés d’eau, d’électricité, de téléphone, de restauration, d’hébergement et de transport dans les universités et le CENOU.

Par ailleurs, la dotation des dépenses d’investissement est passée de 7, 058 milliards en 2012 à 19,676 milliards en 2013 soit  une de augmentation de 178,78%. Cette hausse s’explique par l’octroi de 14 milliards de F CFA destinés à la réalisation et à l’achèvement des chantiers dans les universités.
II.2 Ressources allouées en 2013 au secteur de l’éducation

Tableau II‑6 : Evolution des ressources du secteur de l’éducation (millions de FCFA)
	Millions de FCFA
	2011
	2012
	2013
	2014

	
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%

	Budget MENA
	151 009
	63%
	166 580
	61%
	192 250
	65%
	231 496
	68%

	Evolution annuelle
	 
	 
	10%
	 
	15%
	 
	20%
	 

	Budget MASSN 
	8 129
	3%
	20 235
	7%
	4 212*
	1%
	0
	 

	Evolution annuelle 
	 
	 
	149%
	 
	-79%
	 
	 
	 

	Budget MESS
	80 624
	34%
	84 598
	31%
	100 474
	34%
	107 820
	32%

	Evolution annuelle 
	 
	 
	5%
	 
	19%
	 
	7%
	 

	Secteur Education
	239 762
	100%
	271 413
	100%
	296 936
	100%
	339 316
	100%

	Evolution annuelle 
	 
	 
	19%
	 
	9%
	 
	14%
	 


Source : Lois de finances 2011, 2012 et 2013. 

· Budget MENA = LFI (y compris DCIM) + CAST/FSDEB + Transferts aux communes (section 98) + LFR 1 et 2 de 2013 

· Budgets MASSN (42%), MESS (LFI+ LFR 1 et 2 de 2013)
· 4 212* : il s’agit de la part du budget du MASSN alloué au secteur de l’éducation et la formation
Les ressources globales obtenues par le secteur de l’Education sont en constante augmentation au cours de la période sous revue. De 239,762  milliards Francs CFA  en 2011, elles passent à 271,413 milliards Francs CFA en 2012, pour se situer au montant définitif de 296 936 milliards FCFA en 2013, soit une augmentation de 9% en 2013 par rapport à 2012.

Par ailleurs, il faut rappeler que le montant du budget MASSN retenu au titre de 2013 est celui des activités liées à l’éducation et à la formation représentant 42% du budget total.

Il faut noter le fort accroissement du budget du MENA de 15% par rapport à 2012. Cette hausse est liée à la politique de recrutement de personnels enseignants et à la mise en œuvre du programme national des cantines scolaires.

Tableau II‑7 : Part des ministères en charge de l’éducation dans les dépenses totales de l’Etat

	Budgets (en millions de FCFA) 
	2011
	2012
	2013

	Budget total (MENA, MASSN, MESS)
	239762
	271413
	280449

	Budget de l'Etat 
	1 259 057
	1 602 548
	1 654 957

	Part des ministères Education
	19,0%
	16,9%
	16,9%


Source : Lois de finances 2011, 2012 et 2013

· Budget Etat : Dénominateur = LFI + DCIM + comptes d’affectation spéciale

En 2013, la part relative des dépenses des ministères en charge de l’éducation (hormis le MJFPE) représente 16,9% des dépenses totales de l’Etat pour une moyenne de 17,6% sur la période 2011-2013.

Sur cette part relative (16,9%), on note qu’environ 16,4% sont exclusivement consacrés à l’éducation, ce qui n’est pas le cas pour les dépenses du MASSN qui représentent seulement 0,6%. On constate ainsi que cette proportion reste de loin en deçà des 20% recommandés dans le cadre indicatif du Partenariat Mondial pour l’Education (PME). 

En référence aux indicateurs SCADD qui mesurent l’effort national accordé aux secteurs sociaux
, la part relative du secteur de l’éducation de base est de 16,11 % en 2013. 

De 2011 à 2013, l’indicateur de mesure de l’effort national en faveur du secteur Education a évolué comme indiqué dans le tableau 1-8.

Tableau II‑8 : Indicateurs de mesure de l’effort National du sous-secteur de l’éducation de base
	Années
	2011
	2012
	2013

	Taux d’allocation budgétaire au MENA
	13,90%
	 15,67%
	16,11%


Source : MEF/DGB

III. PERSPECTIVES POUR LES ANNEES 2014 à 2017

Concernant le secteur de l'éducation, des efforts importants sont déployés par le Gouvernement. Au regard des objectifs sectoriels et des principaux résultats atteints, les principaux défis à relever concernent essentiellement : (i) l’accroissement de l’offre éducative dans tous les ordres d’enseignement ; (ii) la disponibilité, dans les délais, d'infrastructures de qualité ; (iii) le développement de l’enseignement technique; (iv) le renforcement du partenariat public privé par l’opérationnalisation de la convention d’affectation des étudiants dans les établissements privés ; (v) l'efficacité externe (pertinence) et la qualité (disponibilité des manuels/guides des maîtres, application directives volume horaire d'enseignement, formation continue) des enseignements et apprentissages; ; (vi) la généralisation de la mise en œuvre de la réforme du système éducatif ; (vii) le renforcement de la fourniture de services sociaux aux  élèves et aux étudiants ; (viii) la transformation des ressources financières allouées en résultats dans les délais prévus ; (ix) l'amélioration de la gestion fiduciaire (maîtrise des procédures de passation des marchés publics, les comptes rendus financiers consolidés a transmettre à temps, archivages, etc.) ; (x) le renforcement des capacités et l'accompagnement des communes pour l'utilisation des ressources transférées ; (xi) la normalisation de la vie universitaire.
III.1 Perspectives pour le programme 1 : Développement de l’accès à l’éducation formelle

Défi 1 : L’accroissement de l’offre d’éducation dans tous les ordres d’enseignement

· Actions prioritaires :

· construire et équiper les CEEP ;

· réduire les disparités en termes d’infrastructures et de préscolarisation entre communes ;

· réaliser à temps des infrastructures éducatives équipées (écoles, CEG, lycées et universités) ;

· ériger des CEG en lycées ;

· poursuivre les initiatives d’appui au privé, aux organisations de la société civile(OSC) et aux communes en matière d’investissement dans les enseignements préscolaire, primaire, post-primaire et secondaire à travers la réalisation d’infrastructures à mettre en location-vente ;

· rendre effectives la gratuité et l’obligation scolaire au niveau de l’enseignement de base public (primaire et post-primaire) dans les 90 nouvelles communes désignées (cf. arrêté conjoint n° 2012-461/MESS/MENA du 30 octobre 2012) ;

· démarrer la construction des pôles universitaires de Fada, Ouahigouya et Dédougou; 

· procéder à des recrutements conséquents de personnel enseignant à tous les niveaux de l’éducation (préscolaire, primaire, post-primaire, secondaire et supérieur) ;

· poursuivre la mise en œuvre de la formation ouverte et à distance (FOAD), pour former les enseignants des disciplines scientifiques ;

· susciter l’émergence d’une pépinière d’enseignants du supérieur par la subvention des études doctorales.

Défi 2 : La disponibilité, dans les délais, d'infrastructures de qualité 

· Actions prioritaires :

· adopter la stratégie de mise en œuvre des infrastructures éducatives ;

· mettre en œuvre la stratégie de mise en œuvre des infrastructures éducatives ;

· lever les goulots d’étranglement constatés dans la mise en œuvre des conventions MOD 2012, 2013 et 2014 ;

· assurer le suivi contrôle de la réalisation des infrastructures éducatives ;

· disposer d’une programmation pluriannuelle des infrastructures à réaliser et/ou à réhabiliter.

Défi 3 : L’amélioration de la proportion des effectifs de l’enseignement technique et professionnel au niveau de l’effectif total du post-primaire et du secondaire

· Actions prioritaires :

· construire et équiper des collèges d’enseignement et des lycées d’enseignement technique et de formation professionnels ;

· construire et équiper les ateliers et les salles de classe dans les CETFP ;

· acquérir des matières d’œuvre pour les établissements d’enseignement technique et professionnel  

Défi 4 : L’opérationnalisation de la convention d’affectation des élèves et des étudiants respectivement dans les établissements privés d’enseignement post-primaire, secondaire et supérieur

· Actions prioritaires

· renforcer le contrôle de l’Etat vis-à-vis des promoteurs de l’enseignement privé. (lors de la création, de l’ouverture et des programmes enseignés) ;

· prendre en compte les établissements d’enseignement privés dans les projets et  programmes d’équipement pédagogique et didactique ;
· poursuivre l’affectation des élèves dans les établissements d'enseignement post-primaire et secondaire privés laïcs
· poursuivre l’affectation d’enseignants et de stagiaires dans les établissements d’enseignement privés.

III.2 Perspectives pour le programme 2 : Amélioration de la qualité de l’éducation formelle

Défi 5: L’amélioration de la qualité des enseignements et des apprentissages

· Actions prioritaires

· réviser des curricula des différents niveaux d’éducation pour assurer une meilleure acquisition des apprentissages, en prenant en compte les spécificités locales, les thématiques nouvelles

· construire des laboratoires et des salles d’informatique ;

· acquérir des manuels scolaires, des guides et des fournitures scolaires au profit des élèves du préscolaire, primaire, post-primaire et secondaire ;

· poursuivre la mise en œuvre de la réforme des examens et concours du secondaire (BEPC, BAC et examens professionnels) par l’élaboration de référentiels;

· poursuivre la mise en œuvre de la stratégie de renforcement de l’encadrement pédagogique ;

· poursuivre la mise en œuvre du système Licence-Master-Doctorat (LMD) pour l’étendre à toutes les écoles et UFR des universités publiques et privées du Burkina Faso ;

Défi 6: La généralisation de la mise en œuvre de la réforme du système éducatif

· Actions prioritaires

· poursuivre la reforme de la formation initiale des enseignants en vue d’assurer la vision holistique du systeme éducatif;
· renforcer la formation continue de proximite des enseignants par le canal des medias scolaires, de la FOAD, les visites de classe, les conférences pédagogiques, les universités d’été, les stages de recyclage et les sessions de formation spécifique ;

· améliorer l’efficacité externe du système éducatif par le développement des filières  professionnelles en lien avec les besoins des entreprises et de l’économie et à encourager le partenariat « entreprises » et « structures de formation » ;

· mettre en œuvre la stratégie nationale de production des matériels didactiques pour rendre disponibles les manuels de qualité dans toutes les disciplines et en quantité suffisante suivant un plan d’approvisionnement base sur une planification pluriannuelle ;

· développer un système d’électrification des établissements d'enseignement en intensifiant la politique d’electrification des établissements et de dotation des apprenants en kits d'éclairage.
Défi 7: Le renforcement de la fourniture de services sociaux aux  élèves et aux étudiants  

· Actions prioritaires

· construire et équiper des cités universitaires ; 

· construire et équiper des restaurants universitaires ;

· acquérir des bus pour le transport des étudiants ;

· mettre en œuvre des mesures incitatives et d'accompagnement pour les élèves et étudiants ;

· renforcer la lutte contre les violences en milieu scolaire et la poursuite de l’assainissement de l’environnement scolaire et universitaire.
III.3 Perspectives pour le programme 3 : Développement de l’éducation non formelle (ENF)

Défi 8 : Le développement de l’environnement lettré 

· Actions prioritaires :

· traduire les documents en langues nationales et les mettre à la disposition des apprenants. 
· publier l’actualité nationale et internationale en langues nationales ;

· améliorer la qualité de l’éducation de la petite enfance ;

· établir une micro-planification en ENF
Défi 9 : L’organisation d’une campagne spéciale d’alphabétisation 2014

· Actions prioritaires

· identifier les opérateurs ; 

· former les animateurs et superviseurs ;

· ouvrir les centres d’alphabétisation ;

· suivre et évaluer les apprentissages ;

· faire le bilan de la campagne d’alphabétisation.
Défi 10 : Le renforcement des capacités des acteurs de l’ENF

· Action prioritaire :

· Organiser des sessions de formation à l’endroit des animateurs, superviseurs, coordonnateurs et  responsables de l'ENF. 
III.4 Perspectives pour le programme 4 : Pilotage et gestion du secteur de l’éducation

Défi 9 : La capacité de transformation des ressources financières allouées en résultats dans les délais prévus 

· Actions prioritaires

· tenir une table ronde des partenaires techniques et financiers ;

· mettre en œuvre le plan d’action et procéder au suivi-évaluation ;

· poursuivre l’élaboration du schéma d’implication du secteur privé dans le financement des œuvres universitaires dans le domaine  de la restauration, du logement et du transport avec la participation des banques de la place ;

· poursuivre la mise en œuvre progressive du processus de transfert  dans le cadre du continuum éducation de base ;

· poursuivre la déconcentration du MESS par la mise en fonction des académies et des directions provinciales ;

· poursuivre l’élaboration et la mise en œuvre de la carte scolaire et universitaire,

· mettre en place des conventions pluriannuelles pour la réalisation des infrastructures scolaires de l’éducation de base ; 

· mettre en œuvre la « feuille de route de mise en œuvre des recommandations d’audits du CAST-FSDEB».
III.5 Indicateurs ajustés pour l’année 2014
Tableau III‑1 : Indicateurs sectoriels de l’année 2014 ajustés
	N°
	Programmes
	Objectif stratégique
	Ancien intitulé de l'indicateur sectoriel
	Nouvel intitulé de l'indicateur sectoriel
	Ancienne 

cible
	Nouvelle cible
	Commentaires
	Structures responsables

	1
	Programme 1 
	Accroître l'offre d'éducation formelle
	TBS du Primaire
	TBS du Primaire
	National
	87,81%
	National
	86,90%
	Les cibles ont été ajustées pour être en phase avec le PME.
	DGESS/MENA

	2
	
	
	
	
	Filles
	86,10%
	Filles
	85,90%
	
	DGESS/MENA

	1
	Programme 2 
	Améliorer la qualité des enseignements et des apprentissages
	Taux  d'Achèvement du Primaire
	Taux  d'Achèvement du Primaire
	National
	61,10%
	National
	63,90%
	Les cibles ont été ajustées pour être en phase avec le PME.
	DGESS/MENA

	2
	
	
	
	
	Filles
	58,50%
	Filles
	64,20%
	
	DGESS/MENA


III.6 Mesures, actions proposées pour la matrice de performance 2014 à 2017 de la SCADD

· Mesures et actions 2014

Mesure 1 : Elaborer 12 cartes scolaires régionales du post-primaire et du secondaire
Définition : Les capacités des acteurs de la communauté éducative (structures déconcentrées et collectivités territoriales) ayant été renforcées au cours de l'année 2012, chaque direction régionale du MESS devra s'atteler, en rapport avec les autres acteurs locaux, à l'élaboration de sa carte scolaire en vue de la rentrée scolaire 2014-2015. L’objectif visé est de permettre la consolidation desdites cartes par la Direction Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles (DGESS) du ministère en vue de la constitution de la carte scolaire nationale
Preuve de réalisation : La disponibilité des douze (12) cartes scolaires régionales du post-primaire et du secondaire sera la preuve de la réalisation de la mesure.
Mesure 2 : Mettre à disposition les infrastructures éducatives programmées pour la rentrée scolaire 2014-2015 dans le cadre de l’opérationnalisation de la stratégie nationale de mise en œuvre des infrastructures éducatives (Cf. Mesure 16 de 2014 de la Matrice de performance 2014-2016 paraphée le 16 juillet 2013)
Définition : L’opérationnalisation de la stratégie nationale de mise en œuvre des infrastructures éducatives permettra aux ministères en charge de l’éducation de base de mettre à disposition avant chaque rentrée scolaire, les infrastructures éducatives dans le cadre de la mise en œuvre du Programme de développement stratégique de l’éducation de base (PDSEB). Cette opérationnalisation s’effectuera dans le cadre de la mise en œuvre du plan d’action 2014 en prenant en compte les modes opératoires retenus dans la stratégie.

Preuve de réalisation : Le rapport d’exécution des infrastructures éducatives programmées au titre de l’année 2015 pour la rentrée scolaire 2014/2015 sera la preuve de la réalisation de la mesure.

Mesure 3 : Elaborer un programme pluriannuel des transferts aux communes pour la réalisation des infrastructures scolaires (Cf. Mesure 17 de 2014 de la Matrice de performance 2014-2016 paraphée le 16 juillet 2013)
Définition : L’élaboration d’un programme pluriannuel de transfert aux communes vise à i) permettre à ces entités d’améliorer leur système de planification par la prise en compte de la réalisation des infrastructures éducatives dans leur plan d’action annuel, ii) réduire les disparités communales en matière d’offre éducative. Il s’agira d’une part de faire la situation des communes ayant bénéficié de ressources entre 2009 et 2012 et d’autre part de recenser celles qui n’ont jamais reçu de ressources depuis le début du processus de décentralisation. A partir de ces situations, des provinces prioritaires seront identifiées pour la programmation pluriannuelle.

Preuve de réalisation : Le document de programmation pluriannuelle et les rapports annuels d’exécution des infrastructures éducatives programmées constitueront la preuve de réalisation de cette mesure.
Mesure 4 : Mettre en œuvre la stratégie de généralisation de la carte de l’ENF dans 100 communes

Définition : L’implication des communes dans les activités de l’ENF s’impose de nos jours. Pour cela, les communes doivent disposer de cartes d’ENF. L’objectif de cette mesure est de prendre en charge efficacement la demande d’ENF au niveau desdites communes. Il s’agira d’élaborer de façon progressive les cartes d’ENF dans 100 communes. 

Preuve de la réalisation : Les rapports de la DGESS sur l’élaboration des cartes de l’ENF  dans les 100 communes seront la preuve de réalisation de cette mesure.
Mesure 5 : Assurer à tous les élèves l’accès à la cantine scolaire
Définition : 
Preuve de la réalisation :
Mesure 6 : Mettre en œuvre l’option de construction d’un deuxième ENS et d’un IDS à Bobo
Définition : 
Preuve de la réalisation :
Mesure 7 : Construire et équiper  les d'infrastructures dans les  centres universitaires existants (Ouahigouya, Fada et Dédougou)
Définition : 
Preuve de la réalisation :
Mesure 8 : Accroître l’accès des étudiants aux allocations financières (bourses, prêts, aides et frais de soutenance)
Définition : 
Preuve de la réalisation :
Mesure 9 : Elaborer et mettre en œuvre le curriculum de l'éducation de base
Définition : 
Preuve de la réalisation :
Mesure 10 : Poursuivre la création et l’opérationnalisation des Centres de Pédagogie universitaire (CPU) dans toutes les universités.
Définition : 
Preuve de la réalisation :
Mesure 11 : Prise de textes règlementaires pour assurer la gestion holistique au niveau central et déconcentré du continuum d’éducation de base
Définition : 
Preuve de la réalisation :
Mesure 12 : Mise en place d’un mécanisme de coordination et de suivi évaluation du partenariat avec les acteurs du système éducatif dans le cadre de la mise en œuvre du continuum d’éducation de base
Définition : 
Preuve de la réalisation :
Mesure13 : Décentralisation de la gestion de l’ENF et transfert des ressources financières y afférentes aux communes
Définition : 
Preuve de la réalisation :
Mesure14 : Poursuivre la déconcentration du MESS par la mise en fonction  des directions provinciales
Définition : 
Preuve de la réalisation :
· Mesures et actions 2015

Mesure 1 : Mettre à disposition les infrastructures éducatives programmées pour la rentrée scolaire 2015-2016 dans le cadre de l’opérationnalisation de la stratégie nationale de mise en œuvre des infrastructures éducatives. (Cf. Mesure 16 de 2015 de la Matrice de performance 2014-2016 paraphée le 16 juillet 2013)
Définition : L’opérationnalisation de la stratégie nationale de mise en œuvre des infrastructures éducatives permettra aux ministères en charge de l’éducation de base de mettre à disposition avant chaque rentrée scolaire, les infrastructures éducatives dans le cadre de la mise en œuvre du Programme de développement stratégique de l’éducation de base (PDSEB). Cette opérationnalisation s’effectuera dans le cadre de la mise en œuvre du plan d’action 2014 en prenant en compte les modes opératoires retenus dans la stratégie.

Preuve de réalisation : Le rapport d’exécution des infrastructures éducatives programmées au titre de l’année 2014 pour la rentrée scolaire 2014/2015 sera la preuve de la réalisation de la mesure.

Mesure 2 : Relire le projet de mécanisme de suivi conjoint MENA-Communes de la réalisation et de la réfection des infrastructures éducatives pour prendre en compte l’ensemble des compétences transférées aux communes ((Cf. Mesure 17 de 2015 de la Matrice de performance 2014-2016 paraphée le 16 juillet 2013)
Définition : Dans le cadre de la décentralisation, les communes reçoivent des compétences et des ressources transférées. Il est constaté que des difficultés liées à la mise en œuvre et au rendu de compte concernent aussi bien la question des infrastructures, des cartables minimum que celle du fonctionnement courant des écoles. L’objectif donc de cette mesure est de pouvoir disposer d’informations relatives à tous les aspects liés au transfert de compétences et de ressources aux Communes à travers un mécanisme conjoint efficace entre ces entités et le MENA. Il s’agira d’élaborer de façon concertée des outils performants de collecte des informations et de les appliquer sur le terrain.

Preuve de réalisation : Les rapports d’exécution portant sur chaque aspect des transferts seront la preuve de réalisation de la mesure.
Mesure 3 : Mettre en œuvre la stratégie de généralisation de la carte de l’ENF dans 100 communes

Définition : L’implication des communes dans les activités de l’ENF s’impose de nos jours. Pour cela, les communes doivent disposer de cartes d’ENF. L’objectif de cette mesure est de prendre en charge efficacement la demande d’ENF au niveau desdites communes. Il s’agira d’élaborer de façon progressive les cartes d’ENF dans 100 communes. 

Preuve de la réalisation : Les rapports de la DGESS sur l’élaboration des cartes de l’ENF  dans les 100 communes seront la preuve de réalisation de cette mesure.
Mesure 4 : Utiliser la formule enchainée dans le processus d’alphabétisation des adultes
Définition : Le  PRONAA 2015  prévoit la mise en œuvre des stratégies d’accroissement de l’offre d’ENF telles que par la formule enchaînée qui permet de  réduire la durée du cycle d’alphabétisation/formation de base en réalisant les niveaux 1 et 2 en une seule campagne. 

Cette mesure vise à améliorer la qualité des apprentissages par l’accroissement des taux de maintien, de succès, de transition et de survie, tout en réduisant le taux de déperdition. Il s’agira d’étendre cette formule à de nouvelles langues déjà décrites.

 Preuve de la réalisation : Le nombre de nouvelles langues utilisées dans la formule enchainée   sera la preuve de réalisation de cette mesure.

Mesure 5 : Etablir une situation de référence (ou cartographie) du nombre d’enfants à besoins spécifiques (2015)

Définition : Les statistiques publiées sur les enfants à besoins spécifiques ne sont pas exhaustives. Elles ne sont pas souvent fiables lorsqu’elles existent. Tout cela est dû au fait que le handicap, quel que soit sa nature, est plutôt vu sous un angle discret et honteux. Il est évident que la scolarisation universelle ne peut être atteinte que si tous ces enfants sont pris en compte dans le système éducatif. L’établissement de la cartographie de ces groupes longtemps marginalisés visera la réalisation de l’Education Pour Tous (EPT) par la sensibilisation des parents et le recensement de tous ces enfants.

Preuve de la réalisation : La carte physique matérialisant les localisations géographiques des différents handicaps est la preuve de réalisation de la mesure.
Mesure 6: Elaborer une stratégie nationale de développement de l’enseignement franco-arabe.
Définition :
Preuve de la réalisation :
Mesure 7 : Mettre en œuvre l’option de construction d’un deuxième ENS et d’un IDS à Bobo
Définition :
Preuve de la réalisation :
Mesure 8 : Construire et équiper  les d'infrastructures dans les  centres universitaires existants (Ouahigouya, Fada et Dédougou)
Définition :
Preuve de la réalisation :
Mesure 9 : Accroître l’accès des étudiants aux allocations financières (bourses, prêts, aides et frais de soutenance)
Définition :
Preuve de la réalisation :
Mesure 10 : Elaborer et mettre en œuvre le curriculum de l'éducation de base
Définition :
Preuve de la réalisation :
Mesure 11 : Mettre en œuvre la stratégie nationale de production du matériel didactique
Définition :
Preuve de la réalisation :
Mesure 12 : Poursuivre la création et l’opérationnalisation des Centres de Pédagogie universitaire (CPU) dans toutes les universités
Définition :
Preuve de la réalisation :
Mesure 13 : Elaborer les curricula pour l'ENF de la petite enfance
Définition :
Preuve de la réalisation :
Mesure 14 : Prise de textes règlementaires pour assurer la gestion holistique au niveau central et déconcentré du continuum d’éducation de base
Définition :
Preuve de la réalisation :
Mesure 15 : Poursuivre la déconcentration du MESS par la mise en fonction  des directions provinciales
Définition :
Preuve de la réalisation :
Mesure 16 : Décentralisation de la gestion de l’ENF et transfert des ressources financières y afférentes aux communes
Définition :
Preuve de la réalisation :
Mesure 17 : Mise en place d’un mécanisme de coordination et de suivi évaluation du partenariat avec les acteurs du système éducatif dans le cadre de la mise en œuvre du continuum d’éducation de base
Définition :
Preuve de la réalisation :
· Mesures et actions 2016

Mesure 1 : Mettre en œuvre la stratégie  de  généralisation  de la carte  de l’ENF dans 117 communes

Définition : L’implication des communes dans les activités de l’ENF s’impose de nos jours. Pour  cela, elles doivent disposer de cartes d’ENF. L’objectif de cette mesure est de prendre  en charge efficacement la demande d’ENF au niveau desdites communes. Il s’agira d’élaborer de façon progressive les cartes d’ENF dans  117 communes. 

Preuve de la réalisation : Les rapports de la DGESS sur l’élaboration des cartes communales de l’ENF dans 117 communes seront la preuve de réalisation de cette mesure

Mesure 2 : Mettre en œuvre le programme d’enseignement de 1989-1990 révisé en se conformant aux sous cycles CP-CE-CM (Cf. Mesure 16 de 2016 de la Matrice de performance 2014-2016 paraphée le 16 juillet 2013)
Mesure 3 : Mettre en place un mécanisme de suivi contrôle de la convention d’affectation des élèves dans les établissements d’enseignement post-primaire et secondaire privés. (Cf. Mesure 17 de 2016 de la Matrice de performance 2014-2016 paraphée le 16 juillet 2013)

Mesure 4 : Mettre en œuvre l’option de construction d’un deuxième ENS et d’un IDS à Bobo
Mesure 5 : Elaborer une stratégie nationale de développement de l’enseignement franco-arabe
Définition :
Preuve de la réalisation :
Mesure 6 : Construire et équiper  les d'infrastructures dans les  centres universitaires existants (Ouahigouya, Fada et Dédougou)
Définition :
Preuve de la réalisation :
Mesure 7 : Accroître l’accès des étudiants aux allocations financières (bourses, prêts, aides et frais de soutenance)
Définition :
Preuve de la réalisation :
Mesure 8 : Elaborer et mettre en œuvre le curriculum de l'éducation de base
Définition :
Preuve de la réalisation :
Mesure 9 : Mettre en œuvre la stratégie nationale de production du matériel didactique
Définition :
Preuve de la réalisation :
Mesure 10 : Poursuivre la création et l’opérationnalisation des Centres de Pédagogie universitaire (CPU) dans toutes les universités
Définition :
Preuve de la réalisation :
Mesure 11 : Prise de textes règlementaires pour assurer la gestion holistique au niveau central et déconcentré du continuum d’éducation de base
Définition :
Preuve de la réalisation :
Mesure 12 : Poursuivre la déconcentration du MESS par la mise en fonction  des directions provinciales
Définition :
Preuve de la réalisation :
Mesure 13 : Mise en place d’un mécanisme de coordination et de suivi évaluation du partenariat avec les acteurs du système éducatif dans le cadre de la mise en œuvre du continuum d’éducation de base
Définition :
Preuve de la réalisation :
Mesure 14 : Décentralisation de la gestion de l’ENF et transfert des ressources financières y afférentes aux communes
Définition :
Preuve de la réalisation :
· Mesures et actions 2017

Mesure 1 : Elaborer une stratégie nationale de développement de l’enseignement franco-arabe
Définition :
Preuve de la réalisation :
Mesure 2 : Mettre en œuvre l’option de construction d’un deuxième ENS et d’un IDS à Bobo
Définition :
Preuve de la réalisation :
Mesure 3 : Construire et équiper  les d'infrastructures dans les  centres universitaires existants (Ouahigouya, Fada et Dédougou)
Définition :
Preuve de la réalisation :
Mesure 4 : Accroître l’accès des étudiants aux allocations financières (bourses, prêts, aides et frais de soutenance)
Définition :
Preuve de la réalisation :
Mesure 5 : Elaborer et mettre en œuvre le curriculum de l'éducation de base
Définition :
Preuve de la réalisation :
Mesure 6 : Mettre en œuvre la stratégie nationale de production du matériel didactique
Définition :
Preuve de la réalisation :
Mesure 7 : Poursuivre la création et l’opérationnalisation des Centres de Pédagogie universitaire (CPU) dans toutes les universités
Définition :
Preuve de la réalisation :
Mesure 8 : Prise de textes règlementaires pour assurer la gestion holistique au niveau central et déconcentré du continuum d’éducation de base
Définition :
Preuve de la réalisation :
Mesure 9 : Poursuivre la déconcentration du MESS par la mise en fonction  des directions provinciales
Définition :
Preuve de la réalisation :
Mesure 10 : Décentralisation de la gestion de l’ENF et transfert des ressources financières y afférentes aux communes
Définition :
Preuve de la réalisation :
Mesure 11 : Mise en place d’un mécanisme de coordination et de suivi évaluation du partenariat avec les acteurs du système éducatif dans le cadre de la mise en œuvre du continuum d’éducation de base
III.7 Mesures et actions sectorielles pour la matrice de performance 2014 à 2017 et de 2015 à 2017 de la SCADD 
Tableau III‑2 : Mesures et actions sectorielles pour la matrice de performance 2014 à 2017 de la SCADD
	N°
	Mesure ou action (1)
	Domaine 
prioritaire 
de la SCADD (2)
	Chronogramme 
de 
réalisation  (3)
	Coûts 
de 
réalisation (millions)
	Coût 
Total

(millions)
	Source 
de 
financement
	Indicateur 
sectoriel 
de rattachement
	Structures 
responsables

	
	
	
	2014
	2015
	2016
	2017
	2014
	2015
	2016
	2017
	
	
	
	

	
	
	
	T1
	T2
	T3
	T4
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Programme 1 : DEVELOPPEMENT DE L’ACCES A L’EDUCATION FORMELLE

	Objectif stratégique : Accroitre l’offre d’éducation formelle

	Education de base

	1
	Elaborer les 12 cartes scolaires régionales du  post-primaire et du secondaire
	Développement de l’éducation, de l’enseignement et de la formation techniques et professionnels
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	
	
	
	
	10,54


	Budget Etat 
	TBS, TBA 
	DGESS/MESS

	2
	Mettre à disposition les infrastructures éducatives programmées pour la rentrée scolaire 2014-2015 dans le cadre de l'opérationnalisation de la stratégie nationale de mise en œuvre des infrastructures éducatives
	
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	
	
	
	
	62 020
	Budget Etat
	TBS, TBA
	DGESS/MENA

	3
	Elaborer un programme pluriannuel des transferts aux communes pour la réalisation des infrastructures scolaires
	
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	
	
	
	
	(*)
	Budget Etat
	TBS, TBA
	DGESS/MENA

	4
	Mettre à disposition les infrastructures éducatives programmées pour la rentrée scolaire 2015-2016 dans le cadre de l'opérationnalisation de la stratégie nationale de mise en œuvre des infrastructures éducatives
	
	
	
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	(*)
	Budget Etat
	TBS, TBA
	DGESS/MENA

	5
	Relire le projet de mécanisme de suivi conjoint Ministère de l'Education Nationale et de l'Alphabétisation (MENA) / Communes de la réalisation et de la réfection des infrastructures éducatives pour prendre en compte l'ensemble des compétences transférées aux communes
	
	
	
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	(*)
	Budget Etat
	TBA, TBS, TAP,
	DGESS/MENA

	6
	Etablir une situation de référence (ou cartographie) du nombre d’enfants à besoins spécifiques (2015)
	
	
	
	
	
	X
	 
	 
	 
	50,00
	 
	 
	50,00
	Budget Etat
	Nombre 

d’enfants 

handicapés 

répertoriés
	DGEB/MENA

	7
	Assurer à tous les élèves l’accès à la cantine scolaire
	
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	21 192
	
	
	
	21 192
	Budget Etat
	Nombre 

d’écoles 

dotées
	DAMSE/MENA

	Enseignement secondaire et supérieur

	8
	Mettre en œuvre l’option de construction d’un deuxième ENS et d’un IDS à Bobo :
	Développement de l’éducation, de l’enseignement et de la formation techniques et professionnels
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	22,47
	10,30
	18,38
	1,51
	52,66
	Budget Etat
	Nombre d’étudiants pour 100.000 habitants
	MESS

	9
	Construire et équiper  les d'infrastructures dans les  centres universitaires existants (Ouahigouya, Fada et Dédougou) : 
	
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	32,80
	14,06
	12,48
	18,66
	78,00
	Budget Etat
	Nombre d’étudiants pour 100.000 habitants
	MESS

	10
	Accroître l’accès des étudiants aux allocations financières (bourses, prêts, aides et frais de soutenance)
	
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	13,22
	13,22
	13,22
	13,22
	52,88
	Budget Etat
	Nombre de  bénéficiaires de chaque catégorie de ces allocation financières
	MESS

	Programme 2 : AMELIORATION DE LA QUALITE DE L’EDUCATION FORMELLE

	Objectif stratégique : Améliorer la qualité des enseignements et des apprentissages

	Education de base

	11
	Mettre en œuvre le programme d'enseignement de 1989-1990 révisé en se conformant aux sous cycles CP-CE-CM
	Développement de l’éducation, de l’enseignement et de la formation techniques et professionnels
	
	
	
	
	
	X
	
	
	
	
	
	150 228 000
	Budget Etat
	TAP, CEP
	DGIREF

	12
	Mettre en place un mécanisme de suivi contrôle de la convention d'affectation des élèves dans les établissements d'enseignement post-primaire et secondaire privés laïcs.
	
	
	
	
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	Budget Etat
	ratio élèves/maîtres
	MESS

	13
	Elaborer et mettre en œuvre le curriculum de l'éducation de base 
	
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	104
	116 
	116 
	116 
	452 
	PAT/PSE
	Curriculum 

de l'éducation 

de base
	DGIREF/MENA

	14
	Elaborer une stratégie nationale de développement de l’enseignement franco-arabe.
	
	 
	 
	 
	 
	X
	X
	X
	0
	100 
	100 
	100 
	300 
	PAT/PSE
	Stratégie 

nationale de 

développement de l'enseignement 

franco-arabe
	DEB Privé/MENA

	15
	Mettre en œuvre la stratégie nationale de production du matériel didactique
	
	 
	 
	 
	 
	X
	X
	X
	0
	100 
	100 
	100 
	300 
	PAT/PSE
	Ratio livre/élève
	DGIREF/MENA

	Enseignement secondaire et supérieur

	16
	Poursuivre la création et l’opérationnalisation des Centres de Pédagogie universitaire (CPU) dans toutes les universités.
	Développement de l’éducation, de l’enseignement et de la formation techniques et professionnels
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	2,2
	0,75
	0,55
	0,25
	3,75
	Budget Etat
	
	MESS

	Programme 4 : DEVELOPPEMENT DE L’EDUCATION NON FORMELLE (ENF)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	???

	Objectif stratégique : Développer l’ENF de la petite enfance, des adolescents, des jeunes et des adultes
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	???

	17
	Mettre en œuvre une stratégie de généralisation progressive de la carte communale de l'ENF dans 100 communes
	Développement de l’éducation, de l’enseignement et de la formation techniques et professionnels
	X
	X
	X
	X
	
	 
	 
	87
	
	 
	 
	 
	Budget Etat
	Nombre de structures de l’ENF Nombre d’inscrits
	DGESS/MENA

	18
	Mettre en œuvre une stratégie de généralisation progressive de la carte communale de l'ENF dans 100 communes
	
	
	
	
	
	X
	
	
	
	87
	
	
	
	
	
	

	19
	Mettre en œuvre une stratégie de généralisation progressive de la carte communale de l'ENF dans 117 communes
	
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	101
	 
	 
	Budget Etat
	Nombre de structures de l’ENF Nombre d’inscrits
	DGESS/MENA

	20
	Utiliser la formule enchaînée dans le processus d'alphabétisation des adultes 
	
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	30
	
	
	
	Budget Etat
	Nombre de structures de l’ENF Nombre d’inscrits
	DGIREF/MENA

	21
	Elaborer les curricula pour l'ENF de la petite enfance 
	
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	30
	
	
	
	Budget Etat
	Taux d’admission 
	DGIREF

	Programme 5 : PILOTAGE ET GESTION DU SECTEUR DE L’EDUCATION

	Objectif stratégique : Améliorer la gestion et le pilotage du système éducatif

	Education de base
	

	22
	Prise de textes règlementaires pour assurer la gestion holistique au niveau central et déconcentré du continuum d’éducation de base
	Développement de l’éducation, de l’enseignement et de la formation techniques et professionnels
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de textes pris
	MENA

	23
	Mise en place d’un mécanisme de coordination et de suivi évaluation du partenariat avec les acteurs du système éducatif dans le cadre de la mise en œuvre du continuum d’éducation de base
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	DGESS/MENA

	24
	Décentralisation de la gestion de l’ENF et transfert des ressources financières y afférentes aux communes
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	L’ENF est géré par les communes
	MENA

	Enseignement secondaire et supérieur

	25
	Poursuivre la déconcentration du MESS par la mise en fonction  des directions provinciales 
	Développement de l’éducation, de l’enseignement et de la formation techniques et professionnels
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	481,96
	690 
	500 
	500 
	 
	 Budget Etat
	Nombre de DR mises en place
	 MESS


Tableau III‑3 : Mesures et actions sectorielles pour la matrice de performance 2015 à 2017 de la SCADD
	N°
	Mesure ou action (1)
	Domaine prioritaire de la SCADD (2)
	Chronogramme de réalisation
	Coûts de la réalisation (millions)
	Coût total (millions)
	Source de financement
	Indicateur sectoriel de rattachement
	Structures responsables

	
	
	
	2015
	2016
	2017
	2015
	2016
	2017
	
	
	
	

	Programme 1 : DEVELOPPEMENT DE L’ACCES A L’EDUCATION FORMELLE

	Objectif stratégique : Accroitre l’offre d’éducation formelle

	Education de base

	1
	Mettre à disposition les infrastructures éducatives programmées pour la rentrée scolaire 2015-2016 dans le cadre de l'opérationnalisation de la stratégie nationale de mise en œuvre des infrastructures éducatives
	Développement de l’éducation, de l’enseignement et de la formation techniques et professionnels
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	(*)
	Budget Etat
	TBS, TBA
	DGESS/MENA

	2
	Relire le projet de mécanisme de suivi conjoint Ministère de l'Education Nationale et de l'Alphabétisation (MENA) / Communes de la réalisation et de la réfection des infrastructures éducatives pour prendre en compte l'ensemble des compétences transférées aux communes
	
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	(*)
	Budget Etat
	TBA, TBS, TAP,
	DGESS/MENA

	3
	Etablir une situation de référence (ou cartographie) du nombre d’enfants à besoins spécifiques (2015)
	
	X
	 
	 
	50
	 
	 
	50
	Budget Etat
	Nombre d'enfants handicapés répertoriés
	DGEB/MENA

	Enseignement secondaire et supérieur

	4
	Mettre en œuvre l’option de construction d’un deuxième ENS et d’un IDS à Bobo :
	Développement de l’éducation, de l’enseignement et de la formation techniques et professionnels
	X
	X
	X
	10,3
	18,38
	1,51
	52,66
	Budget Etat
	Nombre d’étudiants pour 100.000 habitants
	MESS

	5
	Construire et équiper  les d'infrastructures dans les  centres universitaires existants (Ouahigouya, Fada et Dédougou) : 
	
	X
	X
	X
	14,06
	12,48
	18,66
	78
	Budget Etat
	Nombre d’étudiants pour 100.000 habitants
	MESS

	6
	Accroître l’accès des étudiants aux allocations financières (bourses, prêts, aides et frais de soutenance)
	
	X
	X
	X
	13,22
	13,22
	13,22
	52,88
	Budget Etat
	Nombre de  bénéficiaires de chaque catégorie de ces allocation financières
	MESS

	Programme 2 : AMELIORATION DE LA QUALITE DE L’EDUCATION FORMELLE

	Objectif stratégique : Améliorer la qualité des enseignements et des apprentissages

	Education de base

	7
	Mettre en œuvre le programme d'enseignement de 1989-1990 révisé en se conformant aux sous cycles CP-CE-CM
	Développement de l’éducation, de l’enseignement et de la formation techniques et professionnels
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	150,23
	Budget Etat
	TAP, CEP
	DGIREF

	8
	Mettre en place un mécanisme de suivi contrôle de la convention d'affectation des élèves dans les établissements d'enseignement post-primaire et secondaire privés laïcs.
	
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	Budget Etat
	ratio élèves/maîtres
	MESS

	9
	Elaborer et mettre en œuvre le curriculum de l'éducation de base 
	
	X
	X
	X
	116
	116
	116
	452
	PAT/PSE
	Curriculum de l'éducation de base
	DGIREF/MENA

	10
	Elaborer une stratégie nationale de développement de l’enseignement franco-arabe.
	
	X
	X
	X
	100
	100
	100
	300
	PAT/PSE
	Stratégie nationale de développement de l'enseignement franco-arabe
	DEB Privé/MENA

	11
	Mettre en œuvre la stratégie nationale de production du matériel didactique
	
	X
	X
	X
	100
	100
	100
	300
	PAT/PSE
	Ratio livre/élève
	DGIREF/MENA

	Enseignement secondaire et supérieur

	12
	Poursuivre la création et l’opérationnalisation des Centres de Pédagogie universitaire (CPU) dans toutes les universités.
	Développement de l’éducation, de l’enseignement et de la formation techniques et professionnels
	X
	X
	X
	0,75
	0,55
	0,25
	3,75
	Budget Etat
	???
	MESS

	Programme 4 : DEVELOPPEMENT DE L’EDUCATION NON FORMELLE (ENF)

	Objectif stratégique : Développer l’ENF de la petite enfance, des adolescents, des jeunes et des adultes

	13
	Mettre en œuvre une stratégie de généralisation progressive de la carte communale de l'ENF dans 100 communes
	Développement de l’éducation, de l’enseignement et de la formation techniques et professionnels
	X
	 
	 
	87
	 
	 
	 
	Budget Etat
	Nombre de structures de l’ENF Nombre d’inscrits
	DGESS/MENA

	
	Mettre en œuvre une stratégie de généralisation progressive de la carte communale de l'ENF dans 100 communes
	
	
	X
	
	
	87
	
	
	Budget Etat
	Nombre de structures de l’ENF Nombre d’inscrits
	DGESS/MENA

	14
	Mettre en œuvre une stratégie de généralisation progressive de la carte communale de l'ENF dans 117 communes
	
	 
	
	X 
	 
	
	101 
	 
	Budget Etat
	Nombre de structures de l’ENF Nombre d’inscrits
	DGESS/MENA

	18 
	Utiliser la formule enchaînée dans le processus d'alphabétisation des adultes 
	
	X
	 
	 
	30
	 
	 
	 
	Budget Etat
	Nombre de structures de l’ENF Nombre d’inscrits
	DGIREF/MENA

	15
	Elaborer les curricula pour l'ENF de la petite enfance 
	
	X
	 
	 
	30
	 
	 
	 
	Budget Etat
	Taux d’admission 
	DGIREF

	Programme 5 : PILOTAGE ET GESTION DU SECTEUR DE L’EDUCATION

	Objectif stratégique : Améliorer la gestion et le pilotage du système éducatif

	Education de base
	 

	16
	Prise de textes règlementaires pour assurer la gestion holistique au niveau central et déconcentré du continuum d’éducation de base
	Développement de l’éducation, de l’enseignement et de la formation techniques et professionnels
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	Nombre de textes pris
	MENA

	17
	Mise en place d’un mécanisme de coordination et de suivi évaluation du partenariat avec les acteurs du système éducatif dans le cadre de la mise en œuvre du continuum d’éducation de base
	
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	DGESS/MENA

	18
	Décentralisation de la gestion de l’ENF et transfert des ressources financières y afférentes aux communes
	 
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	L’ENF est géré par les communes
	MENA

	Enseignement secondaire et supérieur

	19
	Poursuivre la déconcentration du MESS par la mise en fonction  des directions provinciales 
	Développement de l’éducation, de l’enseignement et de la formation techniques et professionnels
	X
	X
	X
	690
	500
	500
	 
	 Budget Etat
	Nombre de DR mises en place
	 MESS


III.8 Indicateurs proposés pour les matrices de performance 2012 à 2017 et 2015 à 2017 de la SCADD
Tableau III‑4 : Indicateurs proposés pour la matrice de performance 2012 à 2017 de la SCADD

	N°
	Indicateurs sectoriels
	Réalisations
	Cibles
	Structures responsables

	
	
	2012
	2013
	2014
	2015
	2016
	2017
	

	
	Programme 1 : DEVELOPPEMENT DE L’ACCES A L’EDUCATION FORMELLE

	
	Objectif stratégique : Accroitre l’offre d’éducation formelle

	
	Education de base 

	
	Au préscolaire
	 
	  
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	1
	 Taux de préscolarisation
	National
	-
	3,5%
	4,2%
	4,6%
	5,0%
	 
	DGESS/MENA

	2
	 Effectifs scolarisés au préscolaire
	National
	59 533
	59 533
	59 533
	59 533
	59 533
	
	DGESS/MENA

	3
	 Salles de classe du préscolaire
	Nombre
	37
	37
	37
	37
	37
	 
	DGESS/MENA

	
	Au primaire
	
	
	
	
	
	
	
	

	4
	Taux brut de scolarisation (TBS) 
	National
	79,6% 
	81,30%
	86,90%
	91,10%
	95,30%
	97,70%
	DGESS/MENA

	
	
	Filles
	 78,1%
	81%
	85,90%
	90,90%
	95,80%
	98%
	DGESS/MENA

	5

	Taux brut d'admission
	National
	 88,3%
	92,8% 
	100,90%
	105,00%
	104,50%
	104,00%
	DGESS/MENA

	
	
	Filles
	 87,3%
	92,30%
	96,50%
	100,80%
	105,00%
	105%
	DGESS/MENA

	
	Au post-primaire

	6
	Taux brut d’admission (TBA)
	 
	 35,70%
	38,64%
	53,20%
	60,10%
	67,70%
	71,30%
	DGESS/MESS

	7
	Taux brut de scolarisation (TBS)
	 
	 34,90%
	36,72%
	40,80%
	44,20%
	47,80%
	52,20%
	DGESS/MESS

	8
	Taux de transition du primaire au post-primaire
	 
	 51,40%
	51,80%
	68,91%
	74,97%
	81,63%
	83,70%
	DGESS/MESS

	9
	Indice de parité TBS filles/TBS garçons
	 
	 0,83
	0,88
	0,83
	0,84
	0,86
	0,88
	DGESS/MESS

	
	Au secondaire

	10
	Taux brut d’admission (TBA)
	 
	 10,50%
	16,59%
	12,90%
	14,40%
	19,00%
	21,30%
	DGESS/MESS

	11
	Taux brut de scolarisation (TBS)
	 
	 11,30%
	13,86%
	12,60%
	14,00%
	16,00%
	20,90%
	DGESS/MESS

	12
	Taux de transition du post-primaire au secondaire
	 
	 42,30%
	50,39%
	47,30%
	50,00%
	52,50%
	57,80%
	DGESS/MESS

	13
	Indice de parité TBS filles/TBS garçons
	 
	 0,57
	0,61
	0,63
	0,66
	0,7
	0,73
	DGESS/MESS

	
	Enseignement technique et professionnel

	14
	Nombre d’enfants scolarisés dans l’enseignement technique et professionnel
	 
	 27 381
	29 730
	39 979
	46 127
	54 875 
	ND 
	DGESS/MESS

	15
	% des effectifs inscrits dans les établissements publics et privés de l’enseignement technique et professionnel par rapport à l’ensemble des effectifs du post-primaire et du secondaire
	National
	 4,05%
	3,90%
	7,20%
	8,60%
	9,80% 
	ND 
	DGESS/MESS

	
	
	Filles
	 4,03%
	4,06%
	7,50%
	8,80%
	10,03%
	ND
	DGESS/MESS

	
	Enseignement supérieur

	16
	Nombre d’étudiants pour 100 000 habitants
	 
	 424
	ND
	611
	684
	1156
	1183
	DGESS/MESS

	
	Programme 2 : AMELIORATION DE LA QUALITE DE L’EDUCATION FORMELLE

	
	Objectif stratégique : Améliorer la qualité des enseignements et des apprentissages

	
	Education de base 

	
	Au primaire

	17


	Taux d’achèvement du primaire (TAP) 
	National
	 55,1%
	59,50%
	63,90%
	68,20%
	72,60%
	77,00%
	DGESS/MENA

	
	
	Filles
	 53,7%
	59,70%
	64,20%
	68,30%
	72,30%
	76,40%
	DGESS/MENA

	18
	Taux de réussite au CEP 
	National
	 65,2%
	60,90%
	64,40%
	68,10%
	72,00%
	80%
	DGESS/MENA

	19
	Ratio élèves/maître
	National
	56,1
	56,1
	56
	56
	56
	 56,0
	DGESS/MENA

	
	Au post-primaire

	20
	Taux d’achèvement (TACH)
	 
	 20,30%
	21,36%
	25,50%
	29,80%
	34,90%
	42,10%
	MESS

	21
	Ratio élèves/salle de classe dans le public
	 
	 81
	79
	70
	70
	70
	70
	MESS

	
	Au secondaire

	22
	Taux d’achèvement (TACH)
	 
	 8,00%
	8,94%
	8,90%
	10,00%
	11,60%
	21,40%
	MESS

	23
	Ratio élèves/salle de classe dans le public
	 
	54
	56
	60
	60
	60
	60
	MESS

	
	Programme 4 : DEVELOPPEMENT DE L'EDUCATION NON FORMELLE

	
	Objectif stratégique : Améliorer la gestion et le pilotage de l'Education non formelle

	
	Education des adultes

	24
	Nombre de nouveaux déclarés alphabétisés (*) 
	National
	-
	166 000
	176 000
	214  000
	258  000
	270 000
	DGESS/MENA

	
	
	Femmes
	-
	96 000
	102 000
	124  000
	149  000
	180 000
	DGESS/MENA


Sources : DGESS/MENA, DGESS/MESS
Tableau III‑5 : Indicateurs proposés pour la matrice de performance 2015 à 2017 de la SCADD
	N°
	Indicateurs sectoriels
	Cibles
	Structures responsables

	
	
	2015
	2016
	2017
	

	Programme 1 : DEVELOPPEMENT DE L’ACCES A L’EDUCATION FORMELLE

	Objectif stratégique : Accroitre l’offre d’éducation formelle

	Education de base 

	 
	Au préscolaire
	 

	1
	 Taux de préscolarisation
	National
	4,60%
	5,00%
	 
	DGESS/MENA

	2
	 Effectifs scolarisés au préscolaire
	National
	59 533
	59 533
	 
	DGESS/MENA

	3
	 Salles de classe du préscolaire
	Nombre
	37
	37
	 
	DGESS/MENA

	 
	Au primaire
	 

	 
	Taux brut de scolarisation (TBS) 
	National
	91,10%
	95,30%
	97,70%
	DGESS/MENA

	4
	
	Filles
	90,90%
	95,80%
	98%
	DGESS/MENA

	5
	Taux brut d'admission
	National
	105,00%
	104,50%
	104,00%
	DGESS/MENA

	
	
	Filles
	100,80%
	105,00%
	105%
	DGESS/MENA

	 
	Au post-primaire
	 

	6
	Taux brut d’admission (TBA) 
	 
	60,10%
	67,70%
	71,30%
	DGESS/MESS

	7
	Taux brut de scolarisation (TBS)
	 
	44,20%
	47,80%
	52,20%
	DGESS/MESS

	8
	Taux de transition du primaire au post-primaire
	 
	74,97%
	81,63%
	83,70%
	DGESS/MESS

	9
	Indice de parité TBS filles/TBS garçons
	 
	0,84
	0,86
	0,88
	DGESS/MESS

	Au secondaire

	10
	Taux brut d’admission (TBA)
	 
	14,40%
	19,00%
	21,30%
	DGESS/MESS

	11
	Taux brut de scolarisation (TBS)
	 
	14,00%
	16,00%
	20,90%
	DGESS/MESS

	12
	Taux de transition du post-primaire au secondaire
	 
	50,00%
	52,50%
	57,80%
	DGESS/MESS

	13
	Indice de parité TBS filles/TBS garçons
	 
	0,66
	0,7
	0,73
	DGESS/MESS

	 
	Enseignement technique et professionnel

	14
	Nombre d’enfants scolarisés dans l’enseignement technique et professionnel
	 
	46 127
	54 875 
	ND 
	DGESS/MESS

	15
	% des effectifs inscrits dans les établissements publics et privés de l’enseignement technique et professionnel par rapport à l’ensemble des effectifs du post-primaire et du secondaire
	National
	8,60%
	9,80% 
	ND 
	DGESS/MESS

	
	
	Filles 
	8,80%
	10,03%
	ND
	DGESS/MESS

	Enseignement supérieur

	16
	Nombre d’étudiants pour 100 000 habitants
	 
	684
	1156
	1183
	DGESS/MESS

	Programme 2 : AMELIORATION DE LA QUALITE DE L’EDUCATION FORMELLE

	Objectif stratégique : Améliorer la qualité des enseignements et des apprentissages

	Education de base 

	 
	Au primaire

	17
	Taux d’achèvement du primaire (TAP) 
	National
	68,20%
	72,60%
	77,00%
	DGESS/MENA

	
	
	Filles
	68,30%
	72,30%
	76,40%
	DGESS/MENA

	18
	Taux de réussite au CEP 
	National
	68,10%
	72,00%
	80%
	DGESS/MENA

	19
	Ratio élèves/maître
	National
	56
	56
	 56,0
	DGESS/MENA

	 
	Au post-primaire

	20
	Taux d’achèvement (TACH)
	 
	29,80%
	34,90%
	42,10%
	DGESS/MESS

	21
	Ratio élèves/salle de classe dans le public
	 
	70
	70
	70
	DGESS/MESS

	Au secondaire

	22
	Taux d’achèvement (TACH)
	 
	10,00%
	11,60%
	21,40%
	DGESS/MESS

	23
	Ratio élèves/salle de classe dans le public
	 
	60
	60
	60
	DGESS/MESS

	Programme 4 : DEVELOPPEMENT DE L'EDUCATION NON FORMELLE

	Objectif stratégique : Améliorer la gestion et le pilotage de l'Education non formelle

	Education des adultes

	24
	Nombre de nouveaux déclarés alphabétisés  
	National
	214  000
	258  000
	270 000
	DGESS/MENA

	
	
	Femmes
	124  000
	149  000
	180 000
	DGESS/MENA


Sources : DGESS/MENA, DGESS/MESS

CONCLUSION

Le manque de cohérence entre les activités programmées et celles réalisées par les structures du MENA est l’une des principales préoccupations relevées dans le cadre de la rédaction du bilan à mi-parcours. Le constat est que la plupart des activités réalisées au titre du 1er  semestre de l’année 2013 sont en réalité des activités hors programme ou de l’année N-1 reportées en année N. 

 L’une des principales faiblesses retenues réside dans la composante « développement de l’offre éducative » en termes de construction d’infrastructures scolaires et d’équipement. En effet toutes les réalisations d’infrastructures des plans d’action 2011 et 2012 programmées respectivement pour les  rentrées scolaires 2011-2012 et 2012-2013 n’ont pas été achevées dans les délais de livraison prévus. Les raisons de ces retards de livraison sont connues et sont indexées notamment sur les longs processus de passation des marchés, sur la capacité relativement faible des entreprises en BTP, sur l’insuffisance et/ou le manque de suivi-contrôle ainsi que les changements de sites dans une moindre mesure.

Pour certains  retards relevés, les raisons résideraient dans  la réalisation d’activités hors plan d’action. C’est le cas par exemple des activités relatives à la politique éditoriale de l’éducation de base formelle. Au niveau de l’ENF, 10 activités non programmées ont aussi été réalisées hors plan d’action.

De façon globale, les activités réalisées par certaines structures ne sont pas toujours celles qui sont contenues dans leur programme d’activités. Il s’avère donc nécessaire pour les structures de travailler à inscrire véritablement lesdites activités  dans le plan d’action du ministère et de veiller surtout renseigner leur état d’exécution.    

Au niveau du MASSN, la principale difficulté demeure l’absence de ligne budgétaire pour l’expansion de l’éducation préscolaire notamment la réalisation d’infrastructures. Le PDSEB ayant mis l’accent sur le développement de l’éducation préscolaire et, des dispositions seront prises pour assurer un financement conséquent de ce niveau d’éducation avec le transfert du préscolaire et du post-primaire au MENA.

Au niveau du MENA, la justification tardive des déblocages antérieurs et le manque d’anticipation ont influé négativement sur le démarrage à bonne date de certaines activités prévues au premier semestre de l’année 2013. L’on note que des efforts doivent être faits par les structures du ministère en charge du développement de l’éducation de base pour disposer de statistiques fiables aux niveaux provincial, régional et national sur le nombre de visites de classe dans le cadre du suivi-appui-conseil des enseignants. Ces statistiques devraient aussi faire ressortir le nombre de stages de formation et de recyclage organisés au profit des enseignants, ainsi que le nombre de visites pour la certification des candidats aux examens professionnel.

Au niveau du MESS, la préoccupation récurrente demeure l’insuffisance de ressources allouées au sous-secteur des enseignements secondaire et supérieur et dans une certaine mesure les justifications tardives des dépenses antérieures. Cette situation a un impact négatif sur la mise en œuvre des activités. 

En dépit des préoccupations soulevées dans le présent rapport annuel, force est de constater que les niveaux des indicateurs de performance augmentent grâce aux actions soutenues et conjuguées de l’Etat, des Partenaires Techniques et Financiers, du secteur privé, de la société civile, des ONG et Associations actives en éducation. 

Toutefois, des efforts doivent davantage être fournis par tous les acteurs et partenaires de l’éducation dans tous les domaines en vue d’améliorer le taux d’exécution des activités des programmes annuels adoptés.
ANNEXES

1. Tableau de l’état de la réalisation des mesures et actions sectorielles de l’année 2013
	N°
	Mesures et actions
	Domaine prioritaire de la SCADD
	Intitulé de l'indicateur sectoriel de rattachement 
	Structures responsables
	Etat de réalisation (1)
	Taux d'exécution financière (2)
	Commentaires (3)

	
	
	
	
	
	Réalisée
	Non 
réalisée
	
	

	Programme 5 : Pilotage et Gestion du secteur de l'éducation

	Objectif stratégique : Améliorer la gestion et le pilotage du système éducatif

	Sous-Programme 1 : Coordination-Gouvernance du système éducatif

	1
	Valider la politique sectorielle de l'éducation et son plan d'action 
	Développement de l’éducation, de l’enseignement et de la formation techniques et professionnels
	
	SP/PDSEB
	X
	 
	100%
	 

	2
	Elaborer les cartes scolaires régionales du post-primaire et du secondaire
	Développement de l’éducation, de l’enseignement et de la formation techniques et professionnels
	 
	DGESS/MESS
	 
	X
	58%
	La carte scolaire régionale des Hauts Bassins est disponible.  Sur un budget total de 25 000000 F CFA,  14 459 854 F CFA,  ont été exécutés et le reliquat servira à exécuter la dernière phase de l’activité susmentionnée. Les 12 autres cartes scolaires régionales sont prévues pour être réalisées en 2014.

	Total Programme 5 en nombre
	1
	1
	 
	 

	Total mesures et actions Programme 5
	2
	 
	

	Total Programme 5 en pourcentage
	50,0%
	50,0%
	 
	


2. Tableau de la situation de l’atteinte des cibles des indicateurs sectoriels de l’année 2013
	N°
	Programmes
	Objectif stratégique
	Indicateurs
	Cible de l'année 2013
	Réalisation de l'année 2013
	Ecart (1)
	Situation 

de l'atteinte 

des cibles (2)
	Structures responsables
	Observations (3)

	
	
	
	
	
	
	
	Atteinte
	Non 

atteinte
	
	

	1
	Programme 1 
	Accroître l'offre d'éducation formelle
	TBS du Primaire
	National
	87,81%
	81,30%
	-6,51%
	 
	X
	DGESS/MENA
	Prolifération des sites d'orpaillage affecte la scolarisation des enfants; les pesanteurs socio-culturelles à dans les régions de l'Est et du Sahel annihilent les efforts de maintien des élèves dans le système éducatif (les TBS sont respectivement de 55,9% et de 43,5%).

	2
	
	
	
	Filles
	86,10%
	81,00%
	-5,10%
	 
	X
	DGESS/MENA
	

	3
	
	
	Pourcentage des effectifs inscrits dans les établissements publics et privés de l’enseignement technique et professionnel par rapport à l’ensemble des effectifs du post-primaire et du secondaire 
	National
	6,20%
	3,90%
	-2,30%
	 
	X
	DGESS/MESS
	1) Coût des investissements élevés au niveau de l'EFTP;                     2) l'accroissement des établissements d'enseignement général est beaucoup plus rapide que celui de l'EFTP 

	4
	
	
	
	Filles
	6,60%
	4,06%
	-2,54%
	 
	X
	DGESS/MESS
	

	Total Programme 1 en nombre
	 
	0
	4
	 
	 

	Total Indicateurs Programme 1
	 
	4
	 
	

	Total Programme 1 en pourcentage
	 
	0,00%
	100,00%
	 
	

	1
	Programme 2 
	Améliorer la qualité des enseignements et des apprentissages
	Taux  d'Achèvement  du Primaire
	National
	61,10%
	59,50%
	-1,60%
	 
	X
	DGESS/MENA
	 

	2
	
	
	
	Filles
	58,50%
	59,70%
	1,20%
	X
	 
	DGESS/MENA
	

	Total Programme 2 en nombre
	 
	1
	1
	 
	 

	Total Indicateurs Programme 2
	 
	2
	 
	

	Total Programme 2 en pourcentage
	 
	50,00%
	50,00%
	 
	

	1
	Programme 4 
	Développer l'ENF de la petite enfance, des adolescents, des jeunes et des adultes
	Nombre de nouveaux déclarés alphabétisés (*)
	National
	166 000
	254 489
	88 489
	X
	 
	DGENF/MENA
	 

	2
	
	
	
	Femmes
	96 000
	173 439
	77 439
	X
	 
	DGENF/MENA
	

	Total Programme 4 en nombre
	 
	2
	0
	 
	 

	Total Indicateurs Programme 4
	 
	2
	 
	

	Total Programme 4 en pourcentage
	 
	100,00%
	0,00%
	 
	


3. Référentiels sectoriels (politiques, stratégies, plans, programmes, etc.) éducation et alphabétisation
	Référentiels sectoriels
	Secteur éducatif
	MENA
	MESS
	MASSN

	Politiques
	· LOE, 

· Réforme du système éducatif,

· Lettre de politique éducative
	
	· Document de politique sous sectorielle 

· Politique nationale d’enseignement et de formation techniques et professionnels
	Politique nationale d’action sociale (PNAS) 

	Stratégies
	
	· SNAEF

· Document cadre de mobilisation sociale

· PSRC

· Référentiel Qualité pour l’éducation de base
	
	Stratégie nationale de développement  intégré de la petite enfance (SNDIPE) 

	Plans
	
	· Plan d’action triennal du PDSEB

· Plan d’action annuel du PDSEB
	Plan national d’action de développement de l’enseignement supérieur (PNADES 2014-2023).

Plan opérationnel de la première phase 2014-2017 du plan national d’action de développement de l’enseignement supérieur (PO/ PNADES).
	· Plan quinquennal de développement de l’éducation de la petite enfance 2008- 2012

· Plan d’action triennal 2012-2015 MASSN

· Plan quinquennal de formation continue des agents du MASSN 2012-2016

	Programmes 
	
	· PDSEB

· PRONAA
	
	· Programme de Développement intégré de la petite enfance 

· Programmes annuels des activités (MASSN, DGEPEA, DPEPE)


4. Evolution du taux d’admission au primaire par régions, 2010/2011 à 2012-2013
	Années
	2011
	2012
	2013

	Régions
	Garçons
	Filles
	Total
	Garçons
	Filles
	Total
	Garçons
	Filles
	Total

	Boucle du Mouhoun
	76,4
	76,1
	76,3
	85,6
	86,2
	85,9
	83,6
	84,1
	83,8

	Cascades
	89
	84,4
	86,7
	80,4
	76,2
	78,4
	93,4
	91,4
	92,4

	Centre
	89,9
	88,7
	89,3
	98,8
	98,1
	98,4
	99,9
	101,1
	100,5

	Centre-Est
	90,6
	85,6
	88,2
	92,5
	87,3
	90
	99,1
	95,4
	97,3

	Centre-Nord
	76,3
	68
	72,3
	82,7
	76,2
	79,5
	85,1
	79,4
	82,4

	Centre-Ouest
	106,4
	106,6
	106,5
	98,5
	98,3
	98,4
	106,2
	110,5
	108,3

	Centre-Sud
	101,6
	101,6
	101,6
	97,4
	96,7
	97,1
	108,9
	109,9
	109,4

	Est
	56,7
	57,5
	57,1
	59,8
	60,3
	60,1
	69
	67,9
	68,5

	Hauts-Bassins
	96,7
	94,7
	95,7
	102,2
	99,1
	100,7
	104,1
	104,5
	104,3

	Nord
	114,4
	108,3
	111,5
	111,5
	106,4
	109
	116,7
	110,1
	113,5

	Plateau Central
	97,7
	90,8
	94,4
	101,2
	98,1
	99,7
	107,9
	103,4
	105,8

	Sahel
	55,3
	53
	54,2
	60,5
	59,4
	59,9
	55,2
	53,5
	54,4

	Sud-Ouest
	92,5
	94,1
	93,2
	87,9
	89,7
	88,8
	90,3
	97,8
	93,8

	National
	86,9
	84,4
	85,7
	89,3
	87,3
	88,3
	93,2
	92,3
	92,8


Source : DEP/MENA
5. Evolution du Taux d'Achèvement du Primaire par région selon le sexe de 2007/08 à 2012/13
	Années scolaires
	2008/09
	2009/10
	2010/11
	2011/12
	2012-2013

	Régions
	G
	F
	T
	G
	F
	T
	G
	F
	T
	G
	F
	T
	G
	F
	T

	BOUCLE DU MOUHOUN
	42,5
	36
	39,3
	45,5
	40,1
	42,9
	54,7
	48,7
	51,8
	54
	52,6
	53,3
	57,5
	58,9
	58,2

	CASCADES
	41,9
	34,6
	38,2
	48,1
	37,1
	42,6
	46,9
	39,4
	43,2
	57,1
	50,2
	53,7
	59,6
	56,5
	58

	CENTRE
	57,2
	61
	59,1
	58,8
	62,9
	60,8
	62,2
	67
	64,6
	63,1
	71,9
	67,4
	64,7
	74,2
	69,4

	CENTRE-EST
	48
	39,3
	43,6
	49,4
	42
	45,7
	58,6
	51,7
	55,1
	60,4
	54,8
	57,7
	64,9
	62,9
	63,9

	CENTRE-NORD
	41,9
	28,6
	35,1
	42,2
	32
	37
	51,6
	40,9
	46,2
	50,1
	43,9
	47
	55,4
	53
	54,2

	CENTRE-OUEST
	52,3
	40,2
	46,2
	58,8
	47,4
	53,1
	65,2
	55,5
	60,4
	67,9
	61
	64,5
	72,3
	69,2
	70,8

	CENTRE-SUD
	49,1
	46,1
	47,6
	56,2
	51,4
	53,8
	57,5
	53,7
	55,6
	64
	63,1
	63,5
	63,8
	67,3
	65,5

	EST
	29,1
	23,4
	26,3
	33,6
	28,5
	31,1
	40
	35,3
	37,7
	40,1
	37,4
	38,8
	40,3
	43,3
	41,8

	HAUTS-BASSINS
	51,2
	43,2
	47,2
	54,7
	48,2
	51,5
	57,9
	52,2
	55,1
	59,8
	55,3
	57,6
	62,5
	60,5
	61,5

	NORD
	54,4
	37,3
	46,2
	60,6
	44,3
	52,4
	69,2
	57,5
	63,3
	70,5
	64,2
	67,3
	74
	72,5
	73,2

	PLATEAU CENTRAL
	49,2
	40
	44,6
	55,8
	48,2
	52
	57,8
	48,2
	53
	64,3
	59,6
	61,9
	62,2
	61,1
	61,6

	SAHEL
	24,3
	18
	21,2
	25,5
	21
	23,2
	30,4
	25,1
	27,8
	31,7
	27,3
	29,5
	32,6
	30,5
	31,6

	SUD-OUEST
	44,3
	33,6
	39,2
	49,3
	41,7
	45,6
	56,3
	48,9
	52,8
	52,1
	47,5
	49,9
	59,2
	58,5
	58,9

	National
	45,6
	37,8
	41,7
	49,2
	42,5
	45,9
	55,1
	49,1
	52,1
	56,6
	53,7
	55,1
	59,3
	59,7
	59,5


Source : DEP/MENA
6. Situation des taux d’encadrement des élèves par région au primaire, 2012/2013

	Régions
	Taux d'encadrement 2012/2013
	Variation

	
	
	2012/2011
	2012/2000

	Boucle du Mouhoun
	53,2
	-1,67
	0,8

	Cascades
	54
	-2,94
	3,3

	Centre
	52,1
	-3,03
	-8,4

	Centre-Est
	56,9
	-1,76
	0,9

	Centre-Nord
	53,7
	-1,01
	4

	Centre-Ouest
	55
	-1,57
	5,5

	Centre-Sud
	59,6
	-1,77
	10,7

	Est
	42,2
	-2,16
	-2,3

	Hauts-Bassins
	63,3
	-0,2
	0,4

	Nord
	52,2
	-2,89
	6,6

	Plateau Central
	50
	-1,66
	7

	Sahel
	36,5
	-3,63
	-8,7

	Sud-Ouest
	42
	-3,65
	-6,7

	National
	52,18
	-2,09
	0,06


    Source : DEP/MENA

7. Synthèse des activités pédagogiques des DR /MESS de l’année scolaire  2012-2013

	DR/MESS
	Visites de classes
	Séminaires/ateliers/journées pédagogiques
	Suivis pédagogiques des stagiaires
	Certification des stagiaires

	
	Disciplines
	Nbre de professeurs
	Disciplines
	Participants
	Stagiaires IDS
	Stagiaires ENS
	Stagiaires IDS
	Stagiaires ENS
	Professionnels (OCECOS)

	B. MOUHOUN
	05
	12
	
	
	37
	69
	47
	64
	14

	CASCADES
	-
	-
	-
	-
	28
	39
	28
	39
	05

	CENTRE
	11
	260
	-
	-
	18
	121
	18
	121
	80

	H.  BASSINS
	-
	-
	01(philo)
	20
	34
	55
	33
	50
	14

	CENTRE- EST
	03
	10
	-
	-
	31
	39
	23
	36
	08

	CENTRE- NORD
	09
	108
	
	
	40
	43
	16
	43
	12

	CENTRE-OUEST
	08
	39
	-
	-
	51
	67
	51
	67
	18

	CENTRE-SUD
	08
	64
	01
	76
	29
	38
	36
	38
	15

	EST
	-
	42
	01
	20
	38
	45
	-
	-
	-

	NORD
	07
	74
	-
	-
	55
	70
	55
	71
	08

	P. CENTRAL
	07
	55
	-
	-
	18
	47
	20
	46
	09

	SAHEL
	07
	45
	07
	60
	37
	31
	36
	29
	01

	SUD-OUEST
	08
	230
	-
	58
	39
	36
	19
	36
	10


8. Déficit en professeurs de CEG par matière et par région au post-primaire en 2012/2013

	
	Français-/

Anglais
	Français-/

Histoire géographie
	Maths/

SVT
	Maths/

PC
	EPS
	Français/

Allemand
	Total

	Boucle du Mouhoun
	63
	63
	53
	20
	15
	0
	214

	cascades
	23
	6
	1
	0
	10
	0
	40

	centre
	18
	17
	11
	4
	20
	1
	71

	Centre-Est
	44
	39
	25
	8
	70
	0
	186

	Centre-Nord
	51
	43
	20
	8
	30
	0
	152

	Centre-Ouest
	46
	40
	25
	8
	70
	0
	189

	Centre-Sud
	38
	28
	18
	10
	27
	9
	130

	Est
	56
	63
	42
	4
	25
	17
	207

	Hauts-Bassins
	35
	53
	22
	20
	38
	0
	168

	Nord
	55
	38
	33
	12
	26
	2
	166

	Plateau-Central
	22
	23
	15
	6
	17
	3
	86

	Sahel
	16
	16
	5
	0
	15
	0
	52

	Sud-ouest
	35
	32
	18
	5
	27
	1
	118

	TOTAL
	502
	461
	288
	105
	390
	33
	1 779


Source : DRH/MESS

9. Besoins en professeurs des lycées par matière et par région au secondaire en 2012-2013
	
	Allemand
	Anglais
	Français
	Histoire Géographie
	Maths
	SVT
	Physique
	Philo
	EPS
	Total

	
	
	
	
	
	
	
	Chimie
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	 
	
	
	

	Boucle du Mouhoun
	4
	7
	1
	1
	24
	4
	15
	4
	112
	172

	Cascades
	2
	0
	0
	0
	11
	1
	5
	0
	46
	65

	Centre
	3
	2
	9
	5
	35
	1
	6
	7
	93
	161

	Centre-Est
	3
	5
	8
	7
	25
	3
	9
	6
	123
	189

	Centre-Nord
	3
	3
	3
	7
	25
	7
	13
	8
	5
	74

	Centre-Ouest
	3
	5
	3
	7
	25
	5
	13
	8
	50
	119

	Centre-Sud
	1
	0
	1
	0
	21
	2
	12
	0
	16
	53

	Est
	5
	1
	0
	0
	21
	5
	17
	0
	73
	122

	Hauts-Bassins
	3
	2
	3
	4
	24
	5
	13
	4
	72
	130

	Nord
	0
	4
	3
	8
	35
	5
	21
	3
	115
	194

	Plateau-Central
	0
	0
	0
	3
	23
	0
	3
	5
	78
	112

	Sahel
	7
	2
	0
	0
	13
	3
	10
	1
	65
	101

	Sud-ouest
	8
	1
	2
	1
	17
	0
	9
	0
	57
	95

	TOTAL
	42
	32
	33
	43
	299
	41
	146
	46
	905
	1587


Source :DRH/MESS
� Ces données sur les ONG ont été collectées directement auprès des communes.


� En rappel 350 CEG ont  fait l’objet de transfert au MENA.


� Cf.  Annexe 8 sur le déficit en personnel enseignants du post-primaire en 2012/2013


� cf tableau sur le déficit en personnel enseignants du secondaire en 2012/2013





� Les principaux donateurs sont  l’Etat, CRS et PAM


� Le taux de couverture est le rapport entre le nombre d’écoles dotées et le nombre d’écoles prévues


� Le taux de réalisation est le rapport entre les quantités de vivres dotées et les quantités de vivres prévues


� Cf. annexe n° … Synthèse des activités pédagogiques des DR/MESS de l’année scolaire 2012-2013


�Au niveau  des régions des Cascades et des Hauts-Bassins, des visites de classe ont été faites mais n’étaient pas situées dans la période de collecte fixée par la DGIFP 


� Enseignants sur le terrain dont les certifications sont organisées par l’OCECOS.





� Les cibles de SCADD ont été calculées par la DEP/MENA et transmises au MEF lors de la préparation de la SCADD.


� Dotation y compris DCIM


� Santé ; Promotion de la femme ; Action et Solidarité nationale ; Enseignement de base et alphabétisation ; Enseignement secondaire, supérieur et recherche scientifique, Jeunesse et emploi.





Page 91 sur 106
Page 8 sur 105
Page 9 sur 105











% 


des effectifs de l


'


ETP dans les établissements publics et privés 


 


par rapport à l


'


ensemble des effectifs du post primaire et du secondaire


 


=


 


Effectifs inscrits de l


'


ETP dans les établissements publics et privés


Effectif total du post


-


primaire 


+ 


Effectif total du secondaire


*


100


 












